














Quatre-vingt-troisième année. — N° 287. 


Le Numéro : 





15 francs. Mercredi 5 Décembre 1951. 











| “mere 





JOURNAL 


4 


OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 



























































L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
somple rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écriles 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPU5LIQUE comprend 
le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 





Débats Débats Débats Avis et Rapports || 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union française Conseil économique ET A »; 
Compte Chèque postal 9063.13, Paris mi ax | six Mots | Trois Moss UN an se UN 4n UN AR Line. un An E- [| Un an F res En tant 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCE | FRANCS | FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 950 800 600 400 250 | 5.000! 2.800 | 1.600 
Etranger . . . . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1750 2.100 1.600 800 450 112.500! 6.550 | 3.500 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle, 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édilion des Lois et Défcrels eb 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République ek 
de l'Assemblée de l'Union francaise, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et adminietratils publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensueiles et annuellas sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSI 
AJOUTER 2O FRANCS 





Les abonnements au Journal officiel partent des 4er et 16 de 
thaque mois, Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
pu chèque postal (comple courant no 9063-13 Paris). 








SOMMAIRE 


LOIS 


Loi no 51-1391 du 4 décembre modifiant l’article 79 du code 
du vin (p. 12002). 


1951 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Présidence du conseil. 
INFORMATION 


arrêté du 4 décembre 1951 instituant une commission interministé- 
rielle consultative de la télévision (p. 12902), 


Ministère de la justice. 
Décret n° 51-1367 modiflant le {arif général des greffiers en matière 
civile et commerciale (rectificatif) (p. 12003). 


Arrêlé portant nomination d’un membre de la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre (p. 12002). 


Ministère de l'intérieur, 
Liste des candidats admis au concours d'officier de paix des compa- 
gnies républicaines de sécurité de la sûreté nationale 
(p. 12003). 
Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Arrêlé du 30 novembre 1951 fixant le taux d'intérêt à servir aux 
caisses d'épargne de la Sarre pour l'année 1952 (p. 12003). 


(11) 





Ministère de l'éducation nationaie. 


Arrélés du 26 novembre 1951 portant ouverture de crédits (legs et 


donations) (9. 12003). 

Arrêté du 3 novembre 1931 fixant la liste des certificats et diplômes 
auxquels l'institut des hautes études de Dakar est autorisé & 
préparer pendant l'année Scolaire 1951-1952 p. 12005 

Arrété du 19 décembre 1951 portant nomination au cabinel du secré- 
taire d'Etat aux beaux-arts (p. 12004), 

Arrêtés portant nomina!ions (architectu p. 1200), 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Arrêté du 3 décembre 1951 portant ouverture de crédits sur exercice 
cios (p. 12005). 

Ministère de l'agriculture. 

Arrêté du 11: septembre 1951 autorisant le recrutement de divers 
agents relevant du ministère de l'agriculture (p. 12004 

Arrêté portant nomination d'un délégué (protection des x x) 
(p. 120065). 

Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Décret n° 51-1321 modifiant le décret n° 45-179 du 29 d mibre 1945 
portant règlement d'administration publique pour l'appli Ù 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée, fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux le# 
professions non agricoles (rectiflcatif) (p. 12005) 

Décret n° 51-1%63 modifiant et complétant l’article 10 du décret du 
40 juillet 1913 portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les mesures générales de protection et de 
salubrité (rectificatif) (p. 12005). 

Décret du 3 décembre 1951 portant nomination d { l 
honoraire de la sécurité sociale (p. 120 

Arrêté du 15 novembre 1951 abrogeant les disposilions de ( 
du 22 juin 14951 relatives au rattachem 
vail et de la main-d'œuvre du département de l’x à la 
direction départementale de la Côte-d'Or (p. 12005), 




















12002 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Décembre 1951 
Arrété du ? novembre 19351 autorisant une caisse de retraites et de 
prévoyance à fonctionner (p. 1205 CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
Arrêtés du 30 novembre 1951 approuvant la fusion de soiétés mutua- Opéralions des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
s (p. 12005). el Consignätions (p. 12028). 
A t rtant nominalion de nmwmbres de Ja commission nationale Restitutions anonymes au Trésor (p. 12028), 
des tarifs (p. 12Xb). Annonces {p. 12029). 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. PRE RRRI PES RER ï x: 
Arrélés des 2% et % novembre if%51 fixant le prix de vente de bro- Ë 
; p. 1200 DEBATS PARLEMENTAIRES ; 
DOS us À in N. 
Arrétés portant nomination, tilularisation et rapportant les disposi- PURES SPÉCIALES VINURS GÉANT) ss 
tions d'un précédent arrêté (services extérieurs) (p. 12006). N'148 A, IN. ï: 
? 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrèlé du 29 novembre 1951 portant ouverlure de crédits sur exercice 
12003). 


p. 


conférant 


Arrêtés portant mutation, acceplation de démission et 
Phonosariat ‘hôpitaux psychiatriques et pharmaciens inspec- 
teurs) (p. 12005). 

Liste d'inscriplhion de laboratoires d'analyses médicales (p. 12006). 

Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Décret no 51-1392 du 4 décembre 1951 portant réaménagement de 


certaines taxes postales, télégraphiques et télfphoniques et 
arrété du 4 décembre 1951 fixant Ja date d'application de ce 
décret (p 1206), 


Ministère de la marine marchande. 


Arrété du 29 novembre 1951 portant approbation du compte admi- 
l'office scientifique el technique des pêches mari- 


nistratif de 1 
19:G 12016). 


pour le et! ice 
1952, 


lines 
Tableau d'avancement, 
l'inscriplion merilime (p. 


1 11 


pour l'année 


1216). 


des adininistrateurs de 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions où rapports mis en distribulion. — Vérification des pou- 
voirs. — Annulation d'une é:ection. — Modifications aux listes 
électorales des membres des groupes. — Nomination de mem- 
bres de commissions. — Convocations de commissions. — Réu- 
nions de comimissions, — Avis de concours pour l'emploi de 

débats de l’Assemblée nationale {chargé de la 


des 
comptes rendus analytiques des séances) (p. 


secrétaire 
rédaction 


12016). 


des 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Nomination de membre 
de commission générale, — Convocation de commission, — Réu- 


nions de commissions (np. 142020). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nomination de rapporteur. — Réunions de com- 
mardi 4 décembre 1951. — Convoœalions de com 


12020). 


missions du 
missions (p. 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGF! 
lle des vins et cidres (octobre 1951) (P. 12022) 


Statistique mensuel 


MINISTÈRE DU COMMENCE ET DES RELATIONS ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suède ny 12096 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de varance d’un poste de médecin chef de service à l'hôpitai 


(Vaucluse) (p. 12091). 
artemental de la popula- 


le 
psychiatrique de Montdevergues 


te de directeur dé] 


Avis de vacance du 


pos 





tr'aide sociale du Cantal (p. 12021), 


tion et de l'en 


Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
mardi 4 décembre 1951 — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écriles (p. 8729). 





INN° 80 €. P. 
Conseil de la République. — Comnle rendu in exatenso des débats du 
inardi 3 décembre 1951, — Questions écrites (p. 2767). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SIÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N° 48 


! 


Comple rendu in ertenso des débats du mardi 4 décembre 41951 


(p. 1007). 








LOIS 





LO! n° 51-1391 du 4 décembre 1951 modifiant l’article 79 
du code du vin (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseii de la République ont 
délipéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 

Art, {°7. — Le paragraphe c de l’article 79 du code du vin- 
est remplacé par le suivant: 

« c) Par des exportations de vins réa'isées par des r2coltants 
ou par des commerçants ». 

Art. 2. — La présente loi ne s’appliquera qu'aux marchés 
d'exportation conclus et exécutés après sa promulgation. 





La présente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
} 
1951. 





ait à )aris 4 déce r 
Fais à Paris, le 4 décembre riRtte AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, : 
1 
R. PLEVEN, 1: 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER, 4 

Le ministre de l’agriculture, no: 
CAMILLE LAURENS, + à : 

Le ministre du commerce # 

el des relations économiques extérieures, ns 

PIERRE PFLIMLIN, #3 

Loi n° 51-1391. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4). à 
Assemblée nationale : 3 
Propesilion de loi n° 116; : 
Rapport de M. Fabre, au nom de la commission des boiïscons n°’ 833 ; ÿ 
Adoption sans débat le 20 seplembre 4954. 4 
Conseil de la République : 
Tranemission, n° 684, année 4951 ; 1 
Rapport de M. Jean Bève, au nom de la commission du ravitaillement ‘à 
et des boissons, n° 732, annte 1951 ; à 
Discussion et adoption de l'avis le 22 novembre 1951. % 

Assei ge nationale : 1 


le 22 novembre 1951, 


—+ 0 + 


Acte pris àe l'avis conforme 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


institution d'une commission interrainistérielle consultative 
de la télévision, 


Le ministre de Vinformation, le ministre du commerce et des 
relations économiques extérieures et le ministre de l'industrie et 
de l'énergie, 

Vu l'acte dit loi du {er octobre 1941 relatif À l'organisation de la 
radiodiffusion ; , ton 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 1942 portant réorganisation de 
la radiodiffusion, | Le 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 19% maintenant provisoirement 
en vigueur les actes ci-dessus; 

Vu le décret ne 51-104 du 25 août 1951 portant transfert d'’attri- 
butions au ministre de l'information, 


Arrêtent: 

Art. er, — Il est créé une commission interministérielle consul- 
{alive de la télévision, ayant pour objet de formuler des avis sur 
toutes les questions intéressant la télévision et dont chacun des 
ministres intéressés la saisira dans le domaine de sa compétence, 

Art. 2. — La commission est présidée par le ministre de l’infor- 
mation ou son représentant, 


Elle comprend, outre son président, les douze membres suivants: 

Un représentant du ministre du commerce et des relations écono 
miques extérieures; 

Deux représentants du ministre de l’industrie et de l'énergie; 

Trois représentants de l'administration de la radiodiffusion et de 
la télévision françaises; 

Un représentant des commerçants en appareils de télévision ; 

Cinq représentants des constructeurs de matériels émetteur ou 
récepteur de télévision. 

Art, 3, — Les membres de la commission représentant les 
cominerçcants et industriels sont nommés pour deux ans sur la 
proposition des organisations professionnelles les plus représenta- 
tives, par arrêté conjoint des ministres de l’informalion du <om- 
merce et des relations éconmiques extérieures, de l'industrie et de 
l'énergie. Le mandat des membres de la commission pourra être 
renouvelé. 

Art, 4. — La commission peut faire appel, à titre consultatif et 
pour l'examen d'une question déterminée, à tout fonctionnaire 
expert, personne privée, dûment qualifiée, Son éecrétariat est 
assuré par l'administration de la radiodiffusion et télévision fran- 
çaises, 


Fait à Paris, le # décembre 1951. 
Le ministre de l'information, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre du commerce 


et des relations économiques exlérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


ee 


Décret n° 51-1367 modifiant le tarif général des greffiers 
en matière civile et commerciale, 





Rectificatif au Journal officiel du % nivembre 1951: page 118%, 
fre colinne, % ligne, au lieu de: « Vu le décret du 5 septembre 1945, 
modifié par les décrets des 22 mars 1949 et 15 février 1951... », lire: 
a Vu le décret du 35 septembre 1945, modifié par les décrets des 
22 mars 1938, 30 mars 1919 et 15 février 1951... ». 


<< S &- 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté du 23 novembre 1951, M. Surun, conseiller d’Elat, est 
nommé membre suppléant de la quatrième section de la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre, en remplacement 
de M. Chevreux, conseiller d'Etat, décédé, 


++ 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis av 
concours d'officier de paix des compagnies républicaines de sûcuw 
rité de la sûreté nationale des 17, 18, 19 et 20 septembre 1951. 


MM. ! à Farret (Robert). 
1 Barrère (Christian). [5 Patry (Bernard) 
2 Breniere (Jacques). 6 Monier (Guy) 
à Farret (Edmond). |: Arrighi Qran 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Taux d'intérêt à servir aux caisses d'épargne de la Sarre 
pour l'année 1952. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
économiques, 

Vu le décret no 49-401 du 14 mars 1949 relatif à la geslion par la 
caisse des dépôts et consignations des fonds des caisses d'épargne 
de la Sarre; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations, 


Arrête : 

Art, fer, — Sous réserve de l'observation des conditions posées 
ar l’article 3 du décret susviéé du 11 mars 1949, l'intérêt servi par 
a caisse des dépôts et consignations aux fonds qui lui sont contiés 
par la Banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre est fixé 
à 3,79 p. 100 pour l'année 1952. 

Art. 2. — 4e directeur du Trésor ?t le directeur général de Ja 
caisse des dépôts et consignations sont chargés de l'exécution du 
présen! arrêté. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1951. 

Pour le ministre et par dé'égation® 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Legs et donations. 


Par arrêté du 26 novembre 1951, il a été ouvert au budget du 
ministère de l'éducation nationale, pour l'exercice 1931, un crédit de 
16.852 F au chapitre 6210: « Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations ». 

— 0 &——— 


Par arrêté du 26 novembre 1951, il a été ouvert au budget du 
ministère de d'éducation nationale, pour l'exercice 1951, un cri 
de 317.030 F au chapitre 6210 « Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations ». 





— +0 +- 





Lists des certificats et diplômes auxquels l'institut des hautes 
études de Dakar est autorisé à préparer pendant l’année scolaire 
1951-1952. 


————— 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 avril 1950 portant création d'un institut des 
hautes études à Dakar; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1951 fixant la liste des certificats et diplo- 
mes auxquels l'institut des hautes études de Dakar est autorisé à 
préparer ; 

Vu l'avis du conseil de l'institut des hautes études de Dakar: 

Vu l'avis de la commission mixte prévue à l'article 4 du décret 
susvisé ; 

Vu l'avis de Ja section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêtent : 





Art. 4er, — L'institut des hautes études de Dakar est autorisé À 
préparer, pendant l’année scolaire 1951-4%52, aux examens suivants: 
Droit. 


Examen de première année de licence. 
Examen de deuxième année de licence, 
Examen de troisième année de licence. 
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Médecine. 
Examen de première année de doctorat 


Examen de deuxième année de doctorat, 


oCrOnIces, 


\4 Î 1pPOrIeuri \M_ 4 
tu su} ieures «de botanique 
A 2 — 1] jurys seront constitués conformément aux disposi- 
| le | e 0, paragraphe 3, du décret du 6 avril 1950 sus 
, 
Art. 3. — Le recteur de l'académie, directeur général de l'enseigne- 
l Afrique occidenta'e Tran , le recteur de Tacadémie de 
] el I eur de l'a lemme de Bordeaux sont chargés, chacun 
« concerne, dc lexécubron du présent arré ls 
Puit à Paris, le 2 novembre 1951, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOLISSET, 
I secrétoire d'Etat à la France d'outre-mer, 
l'our ! ‘ aire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de Cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


-— +<0e— 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 
Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 
Vu Je décret du A1 août 1921 porlan! nominalion des membres 
du Gouvernement! 


Vu be décret no 48-1223 du 28 juillet 198 porlant règlement d’admi- 
nistralion publique en <e qui conrerne des cabinets ministériels; 

Vu je décret no 51-1030 du 21 août 1931 concernant la composition 
de cabinets des secréta res d'Etat 


Vu l'arrêté du 24 août 1951 ponunt nomination êes membres du 


Art, fer, — M. Laflerranderie André), inspecteur central des 
contribut.ons directes, est normmé chargé de mission, 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
Répub'ique française. 
Fait à Paris, LR ter décembre 1951. 
ASDHÉ CORNU. 
0 "OO -—  -— —— 





Arohs:tecture. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1954, M. Cassan, membre tem- 
poraire dm conseil général des bétiments de France, pour es années 
1950 el 1051, west mommt arcbiiecte æn whel des bâtiments cils æt 
pa'ais nationaux à dater du #9 janvier 1952, 

A ce litre, il est chargé <des Janctions d'architecte en chef du 
Ministère des travaux publics et de l'annexe 7, rue de l'Université, 
en remplacement de M. Lardat, dérédé, 

2 DS -  —--—— 


Par arrêélé en date du 20 novembre 1951, M. Janin, ancien archi- 
iecte ordinaire es bâtiments crvits et palais nationaux, est Chargé, 
pour l'année 1952, des écoles nationales professionnelles de Vizilie 
el du Voiron. en remp'acement de M. Sainsaulieu, 

Toutefois, M. Sainsauiicu demeure chargé des fonctions @’archi- 
tecte en chef de 1 école natienae professronmeïle de Vizille, por tous 
Les travaux neufs modifiant la composition généraie de l'édifice. 


——_ ++ - 


Pa» arrêlé en date du 20 novembre 1951, sont chargés des Mti- 
ments el épérations de construction suivants : 





Internat Suintijontaine à Nancy. 


M. Ieurion, architecte D. P. L. G., en remplacement €e M. Min- 
ville, décédé, 
Lycée de Limoges tconstruction) 


M. Pecaud, architecte, conseiller technique des constrnetiens sco- 
laies pour le département de la Haute-Vienne, en remplacement de 
1. Lardat, décédé, 


Cité scolture de Lille. 


M. Leveau, architecte en chef @es bâtiments civils et palais matio- 
naux (externat-inlernat mixte), 

M. Vivien, architecte en chef des bâtiments civils et palais nalio- 
aux (exlernat mixte). 

M. Dubuisson, architecte ordinmre des bätiments civils et palais 
nationaux (comme archilecte ordinaire pour l'externet-internat 
mixte). 





Lycée Lboulcoard Montmorency (construction). 
M. Cassan, architecte, membre dn conseil général des bâtiments 
Ge France. 
M. Schmitz, archilecte ordinaire des bâtiments clvils el palais 
nalionaux (comme architecte ordinaire de l'opération), 


Cité administrative de Béziers (construction) 


M. Badani, archilecle ordinaire des bâtiments civils et palais natio- 
naux, en rémpiacement de M. Lardat, décédé, 


Palais de justice de Metz. 


M. Renad, architecte en chef des monuments historiques, en reme 
placement de M. Pilet. 


Bibliothèque universitaire de Rennes (construction). 
Af. Brunau, architecte en chef, adjoint à l'inspection générale des 
bâliunments civils el palais mmtionaux, 
Cité administrative de Rouen (construction). 


M. Bahrmann, architecte en chef des bâtiments civils et palais 
nationaux. 


Cité administrative de Bourg (construction). 


M. Jean Poupon, arcmtecte D, P. L. G., en rempacement de 
M. Anus. 
Cité administrative de la Rochelle (construction). 
M. Beraué, architecte en cref des bâtiments civils et palais natto- 
Daux. 
Trésorerie du Puy-de-Dôme à Clermont-Ferrand (construction). 


M. Jarrier, architecte des monuments historiques ‘et des bâtiments 
civils, du département du Puy-<e-Dôme, 


————00 + — : 


Par arrêté en date du 27 novembre 494, M. Lempereur, vtrifica- 
teur es bâtiments civils, est chargé de la vérification des travaux à 
effectuer au Jycée de garçons de Perpignan. 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


tm mine 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrêté du 3 décembre 191, il est ouvert au ministère des 
finances et es affares économiques, en augmentation des restes à 
payer sur exercine clans 48, des crédils spéciaux s'élevant au total 
de 414.00) F, montant de nouvelies créances constatées sur cet 
exercice. 

Le ministre du commerce æt «des relations économiques <exté- 
rieures est autorisé à ordonnancer ces créamoes sur de chapitre spé- 
ciai ouvert au hudget u ministère «les finances et des affaires éco- 
nomiques (11. — Aïflaïres économiques) pour les dépenses d exercice 
cos. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Autorisation de recrutement de divers agents relevant du ministère 
de l’agricuîture. 


iæ ministre de l’agriculture et le ministre du budget, 

Vu le décret mo 51-862 du 7 juillel 1954 relatif au recrutement des 
personnels des administrations et établissements publics de l'Etat; 

Vu Ja doi n° 50-400 du 3 avril 190 portant autorisation de trans- 
formation d'emplois et réforme re Tauxiliariat, et molarmmiment son 
article 2, 

Arrêtent: 

Art. ter, — Est autorisé, pour we durée d'une année, le recrute- 
ment : 

4o D'une auxiliaire de bureau au laboratoire central de recherches 
vétérinaires ; 

20 D'une auxiliaire de bureau à l'ins'itut national agronomique. 

Pendant la même durée, il me sera pas tenu compte de ces deux 
empiois pour l'application du pourcentage de 9% p. 100 fixé par 
l’article 2 du décret du 7 juillet 1951. 
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Art. 2 — En vue de faciliter le reclassement des agents licenciés 
des administrations publiques par mesure de con pressions buigé- 
taires, il ne pourra &re pourvu aux emplois prévus à l'article pré- 
cédent par recrutement direct que dans les condilions prévues pig 
l'article 2 du décret du 7 juillet 1951. 

Art. 3 — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture est chargé de l’exéeution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 septembre 1951. 

Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par déMgation: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN GALIMAND, 
Le ministre du budget. 


4 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
M D D ——— 2m 


Protection des végétaux. 
Par arrûlé en date du 1% novembre 1951, M. Tessier (Gilles), agent 
de la répression des fraudes à Saint-Marcelin (Isare), à été nommé 
délégué Cu service de la protection des végétaux pour la circonscrip- 
tion de Lyon 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1321 modifiant le décret n° 45-179 du 23 décembre 1945 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 modifiée, fixant le 
régime des assurances Sociales applicable aux assures des profes- 
sions non agricoles. 





Rectilficatif au Journal officiel du 20 novembre 1951: page 1149, 

4e colonne. article 4% ($S 2}, 2e alinéa, au lieu de: « L'entrée en, 

de la pension allouée pour inaptitude au travail ne peut 

être fixée à une date antérieure au premier jour du trimestre sui- 

e à parlir de laquelle l'inaptitude à élé reconnue », lire; 

« L'entrée en jouissance de la pension allouée pour inaptitude au 

{ravail ne peut être fixée à une date antérieure au premier jour du 

mois suivant la date à partir de laquelle l'inapliude a été reconnue ». 
—_—#.e 








Décret n° 51-1363 modifiant et complétant l'article 10 du décret du 
10 juillet 1913 portant règlament d'administration publique en 
ce qui concerne les mesures générales de protecton et de 
sSaliubrité. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1951: page 11762, 
4e colonne, article, 1°, au lieu de: « Les disposilions des alinéas 3 
et 4 de l'article 10 du décret du 10 juillet 194% modifié sont reta- 
placés par les disposiions suivantes », Hire: « Les dispositions 
des alinéas 3 el 4 de l'article 10 du décret du 10 juillet 1M3 modifié! 
sont remplacées par les dispositions suivantes »; 2e colonne, article 4, 
au lien de: « Au tableau des mises en demcure figurent à l'ar- 
ticle 31... », lire: « Au tableau des mises en demeure figurant à 
l'article 31... ». 





++ 


Décret du 3 décembre 1951 portant nomination 
d'un directeur général. honoraire de la sécurité sociale. 

Le Président de la République, 

Sur la proposilion du pas du conseil des ministres et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 46-229% du 19 octobre 1946 relative an statut général 
des fonctionnaires, et notamment l'article 139 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — M. Laroque, conseiller d'Etat, est nommé directeur 
général honoraire de la sécurilé sociale. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 décembre 1954. 

Re , VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le manistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
de +0. 








th 





Abrogation des dispositions de l'arrêté du 22 juin 1951 relatives au 
rattachement des services du travail et de la main d'œuvre du 
département de l'Yenne à la direction départementae de la Côte- 
d'Or. 


Par arrèté du 15 novermbre 1951, ont 616 rapportées les dispositions 
de l'arrèté du 22 juin 1951 en ce qui concerne le rattachement des 
services. du travail et de la main-d'œuvre du département de l'Yonne 
à la direction départementaie du lravail et e la main-d'œuvre de 
ia CUôte-d Or. 

te. dl. 
D A 





Autorisation à une caisse de retraites et de prévoyance de fonctionner, 


Par arrêlé du ?9 novernbre 1951, la caisse de retraité s et le pré- 
voyance du pers puel de la 1 e pargne ae t ef pare Victor- 
Huvo, Cusset (Alier), a 6 autorisée à fonctionner dans les candi- 
tions prévues aux articles 45 à 58 du €écret modifié du S juin 1946. 


—+- © +- — 
Fusion de sociétés mutualistes, 
L'EURE 


DÉPARTEMENT DE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 20 novembre 191, à ét ipprouvée la fusion de la société mmutua- 
liste dite L'Ebroïictenne., n° 27-22 À Evreux, avec la soriété mutualiste 
dite Société mutuaiiste familiale du département de l'Eure, ne 27-283, 
à Evreux 

—_——— 6 +- —— 


DÉPARTEMENT DU Nonp 

Par arrôté du ministre du travail el de la sécurité sociale en date 
êu 30 novembre 1951, à été approuvée ja fusion de la société mutua 
li L'Avenir, ne 59-809, à Raimbeaucourt, avec ia société 
mutualiste dite De Secours mulueis, n° 59-245, à Païmbeaurourt, 
fe 


ste dite 








Commission nationale des tarifs. 


Par arrêté en date du 27 novembre 1951, ont été nommées 
membres de la commission nalionale des tarifs, prévue à l’article 10 
de l'ordonnance du 1% octobre 1943 fixant le régime des assurances 


sociales applicable aux assurés des Jr fessions non agricoles : 


Mine Simon, représentante de l'union nationale des syndicats de 
sages-femmes françaises, membre titulaire, en remplacement de 
Mine Galdou, 

Mlle Dibon, Mme Rivoard, membres suppléants, en remplacement 
de Mile Tredez et de Mine Peclet, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ouverture de orédits sur exercice clos. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1951, il est ouvert su ministre 
de lx santé publique et de la population, en augmentation des restes 
à payer sur l'exercice clos 41948, des crédits spéciaux de 466.908 F, 
montant de nouvelles créances constatées sur cet exercice. 

Le minislre de la santé publique el de la population est autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécjal pour les dépenses 
ag clos ouvert au budgel de son département pour l'exer 
Ccice lvl, 





+ee-- 
Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1951, M. le docteur Dougsot, 
médesin chef de service à l'hôpital psychiatrique de Mon!'devergues 
(Vaucluse), est muté en la même qualité, à l'hôpital psychiatrique 
d'Yzeure (Allier), en remplacement de M. le docteur Bollotte, appelé 
à d’autres fonctions. 





+ + 


Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté en date du 2: novembre 1991, l'offre de démission pré 
sentée par M. Germain (Henry), inspecteur principal de la phan 
macie à occupallon accessoire à Angers, est acceptée à compter da 
er janvier 1952. 

Par le même arrêté, l'honorariat du grade de pharmacien inspeor 
teur principal de la santé est conféré à M. Germain (Henry), à 
compler du 1° janvier 1952 





—$ 8 8 — 
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Liste d'inscription de laboratoires d'analyses médicales, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu Ja oi dun 18 m 1956 portant statut des Jaboraloires d’ana 
}y 54 md 4 notamment vrticle fer: | 

Vu le décret du 18 mai 19% portant règlement d'administration 
publiqu pour lap} ation de Ja à du 1x mars 1916; 

Vu l'avis du cons ipérieur des laboraloires d'analyses médicales, 

rrête 

Art fer Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la lisle 
€: l itoire d 4 In ‘ enregistrés par je ministère 
d 1 té ! 1} ju ” ] J n 
212 Le laboratoire de M, Paul Raouit, pharmacien, 3%, place Jean- 

Jaur« à Lens (P: le-Lalais). : 
233 Le laboratoire de M. Georges Rosier, docteur en médecine, 8, 
rue du 4-Septembre, à Aixæn-l'rovence (Bouches-du-Rhône). 

Art. 2. — L'article {er de l'arrêté du 30 novembre 1950 est modifié 
£ ] | 
euis La 1 le M, 1 2 J nacié Fougère Ille 

et-\ { 

\ il ] | octalx 1951 est modifié 
ä ] l 
229, 1 ituire de M. Castaigne, docteur € médecine, 40, rue 

j' A i Toul Haule-Ga ie 

Art. 4 L'art e er de l'arrêté du 31 octobre 41951 est modifié 
ä: LI 
241% LA bara! e de M M ( le Larrard, docleur en médecine, 

| | 1116 ,\ saint-Gaudé Hauie-aronne). 

Ar! L'arlicle {er de l'arrêté du 31 octobre 1931 est modifié 
a ju - 

2321 Le laboratoire de Mlle Gontier, pharmacien, 16, rue de Ja Bourse, 
d I À LM H Î 11011 . 

Ar!. G Le Jaboraloire de M, Boursliein, pharmacien, 83, avenue 
Paul-Dourn à Paris !Seine), enregistré sous le n° 366, est rayé 
de 1 ste jaboïaioires en exercice, 

Ari. 7. Le laboratoire de M. Hedou, pharmacien, 101, rue Jean- 
Jaurès, à Montereau {S( et-Marne), enregistré sous le n° 1802, 
est ravé de la te des Jaboraïoires en exercice. 

Art. 8. — Le directeur de J'hygiène publique et des hôpitaux esl 
chargé de l'ex« on du présent arrêté. 

Fait à Paris, le ‘0 novembre 149%1. 


Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique, 
BOIDÉ. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente de brochures. 


Pür arréié du ministre de la reconetruclion et de l'urbanisme en 
date du 25 novembre #%51, le pr.x de vente de la brochure intilukée 
beremme « Malériel de conrasaze et d'agglomération de charbon », 
est fixé à 75 F l'exemplaire, port el emballage en sus. 

I! sera consenti une rernise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-apres 

Editeurs e: libraires palentés (pour tout achat supérieur à neuf 
exemplaires), 


Collectivilés et étabiissements publies, 


NOTA - Celte brochure est en vente au bureau de vente des 
publicatons el photographies du ministère de la reconstruction et 
de l'urbinisine, 2 ie bwthe, à Paris (16°), et à Ja cité adminis- 
t e, avenue du Pa Je-Passy, à Paris (16°). 


parement préalable de 100 F par exem- 


plaie demandé, soit par versement ou virement au compile pos- 
U2l 600, Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du 
an nislère de la recons:ruction et de l'urbanisme, ?, rue Gœæthe, à 
Por lé Soil par chèque bancatre émis à son ordre. NH n'est pas 
î {envoi contre remboursement. 

—————— 6-6 2-——— 

Par arrêt du ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme 
« iale du 40 novembre 1951, le prix de vente de Ja brœhure 
juliluiee barème « Matériel des garages et a‘eliers de réparation. 
— Ac‘essoires pour aulcmob'es » est fixé à 100 F d'exemplaire, port 
€! énblo ve € eu 


1] sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci après 

Editeurs et libraires palentés (pour tout achat supérieur à neuf 
exemplaires). 

Coueclivités et établieseenents publics. 

Nora. — Cette brochure esf en vente au bureau de vente des 
pubiical ons et photographies du ministère de la reconstruction et 
de 1 urbanisme, 2 rue Goœihe, à Paris (16°), et à la cité adminis- 
traiive. avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°), 





Pour toute expédiiion, payement préalable de 125 F par exem- 
plaire demandé, soit par versement ou virement au compte pos- 
täl 9060-68, Parié, ouvert au nom du régisseur des recettes du 
ministère de la reconstruction et de J'urbanisme, 2, rue Gœælhe, à 
Paris (16°), soit par chèque bancaire émis à eon crdre. I n'est pas 
Jait d'envoi contre remboursement. 

— + 0e + 








Services extérieurs, 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 10 juillet 1951, M. Benojs (Gilbert), commis temporaire 
(atiégation départementale du Calvados), est nommé à l'emploi 
de commis des conps de personnels administralifs titulaires des ser- 
vices exiérieurs du aninislère de la reconstruction et de lJ’urba- 
nisine el tilularisé dans ,;e grade correspondant, à compter du 1er jan- 


vier 1949. 


Par arrèié du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
ile du 4 octobre 1951, les disposilions de l'arrêté du % février 
191 porlant nominalions à l'emploi de commis des corps de per- 
Sonneis administralifs titulaires des services extérieurs du ministère 
de la reconsirwclion et de J'urbanjisme et litularisalions dans le grade 
correspondant, à compiler du 1% janvier 1919, éont rapportées en 
ce qui concerne M. Chane3c (Edmond) (délégation interdéparte- 
meéilale de Drome-Ardéchc}. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-1392 du 4 décembre 1951 portant réaménagement 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoni- 
ques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la foi du 29 mars 1920 portant relèvement des taxes 
postales, télégraphiques et téléphoniques; 

Vu la loi de finances du 16 avril 1930 (art. 90 et 91); 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant la procédure de fixa- 
tion des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret n° 45-0136 du 26 décembre 1945 fixant la valeur 
de certaines monnaies des territoires d'outre-mer lJibellées en 
francs ; 

Vu le décret n° 45-2007 du 31 août 1945 portant fixation: 
1° des taxes postales applicables aux journaux et écrits pério- 
diques ;.… 

Vu ie décret n° 46-1492 du 18 juin 196 portant organisation 
du réseau général Télex: 

Vu le décret n° 48-1422 du 16 septembre 1948 portant réamé- 
nagement de cerlaines taxes postales, télégraphiques et télé- 
phoniques ; 

Vu le décret n° 48-1470 du 22 septembre 1948 réglementant 
le fonctionnement du service des comptes courants et chèques 
es et portant, notamment, modification des dispositions de 
‘article 16 du décret validé du 17 novembre 1941; 

Vu le décret n° 48-1984 du 31 décembre 1948 portant réamé- 
nagement de cerlaines taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques ; 

Vu le décret n° 49-816 du 23 juin 1949 portant réaménage- 
ment de certaines taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques ; 

Vu le décret n° 50-516 du 9 mai 1950 portant réaménagement 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques 
se re aux opérations ou services effectués à l'intérieur de 
chacun des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret n° 51-395 du 4 avril 1951 portant réaménagement 
de certaines taxes télégraphiques et téléphoniques du régime 
intérieur ; 

Vu le décret n° 51-998 du 3 août 1951 portant réaménagement 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques 
applicables aux opérations ou services effectués à l'intérieur 
de chacun des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu l'avis du conseil supérieur des mostes, télégraphes et 
téléphones, 


Décrète : 
Art. 17, — Les dispositions des articles 1°", 2 et 3 du décret 
n° 45-2007 du 31 août 1945 relatives aux taxes postales appli- 
cables aux journaux et écrits périodiques dans le régime inté- 
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rieur ainsi que dans les relations franco-coloniales et inter- Art. 3. — Dans le régime intérieur, y compris les départe- 









































. , : + nr x 1Q * ents 4° [re-] { a \ tir 11h à 
goloniales sont remplacées par les Suiv intes: men l'un , I (buad ipe, GUY ,  Martiniqu el 
. 6 + nie AL . ? ! r j ez rplat Q « tre la miétrannila pet lne pnar. 
« Art. Le, — Dans le régime intérieur, y compris les dépar- tag es 0008303 Telatl ire la métropole et les dépal 
tements d'outre-mer (Guadeloupe, uuyane, Mart nique el 5 ments f “ 110] S IFançals ; } e-mer, ainsi que 'S 
r £ » 1 1Q { "7 ta. relations > nme ces )ernes en lie lil LE Î territ res e { XCS 
Réunion), dans les relations entre la métropole et les départ ge : Dern pa \Luires, 1eS Laxes 
. à . » : >Q s dé À SSI0 S APS SPA - 
ments et territoires français d'outre-mer, ainsi que dans les Ado -rle D UE - a on mr à 
relations entre ces mêmes départements et territoires, les taxes 064 gp or st e ae “re RS LUS 
postales applicables aux journaux et écrits périodiques définis dla à res ro gg nl ne ER 
; " ; : 9 1 : : Clé » du preést lécret : 
par l'article 90 de la loi de finances du 16 avril 1930 sont fixées LIL iu pl il CUUIEN 
ainsi qu'il suit: FE délit Sn à © 272 = ù né dat 
sé RAC RURS Le çS # NATURE DES OPÉRATIONS DROITS ET TAXES 
JOURNAUX JOURNAUX si | us 
. non routés 7, 
routis 5 e= cs des cinEe — ni _ . — —— 
affranchis = rancs 
et « hors Sac » en numtraire = 
ei Dee y ARTICLES D'ARGENT 
Ravor me - 
Ravon Reyes Rayon + = »É à 
Es iimi- | PR limi- = RÉGIME INTÉRIEUR. — RELATIONS ENTRE LES DÉPAP 
général. trophe. sais {rophe == TEMENTS ET IERRITOIRES SOUMIS AL REGIME 
FREE ns LT" red freres INTÉRIEUR, D'UNE PANT, LES TERRITOIRES FitaN 
francs france francs francs | francs ÇAIS D'OUTRE-MER, D'AUTRE PART 
SE | I — Mandats ordinaires. 
Par exempiaire : 
Jusqu'à 60 grammes...,.. sous | 0 10 à 20 LL 0 5 } Droit de commission: 
Au-dessus de 60 graimines et| É " 2 » TOR OUR TT sata anus one re 25 
jusqu 1 100 grammes. ...... | © SQ 1) A0 | { 10 0,70 \ 
Au-dessus de 100 grammes ef| | Au-dessus de 100 F: 
jusqu'à 190 grammes.......| 1 » 0 50 1 GU 0 SU 3 » OR URL PP Te > 
AU dessus de 150 grarnmes et s ST Le 90 Droit propor Li nneél, par 1.000 F ou 
jusqu'à 200 STAMIMES.-......| 1 20 6 6 1 # 0 % 4 » fraction de 1.000 F jusqu'à 200.000 F 
Au-dessus . pres Tel et par 0.000 F ou fraction de 3.00 F 
sus de [a taxe applicapie| sur la partie exrédant 200.000 F....... 1 
aux preérniers 2{X grammes, 
par 109 grammes ou frac- 
tion de 100 grarnmes en : IT. — Mandats-cartes. 
CXCÉTENTE Je psoiserrsties mul 040 0 2 0 10 0 20 1 » 
| AA ICE SRE 70 Droit d: commission (laxe d'expédition el 
— _ = — = x D UE AT RTS j :2 SRE NNRES — de factage comprise) 2 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les journaux et ah SE 1. ar. RUCE sr &5 
écrits périodiques routés ou hors sac, expédiés groupés par les rs. 
éditeurs ou leurs mandataires, à l'adresse d’un dépositaire ou d'un Au-dessus de 100 F: 
revendeur, bénéficient d’une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs AE 0 ONE TN IT CR ER 45 
fixé = lessus, 2° Droit proportionnel, par 1.000 F ou 
= = fraction de 4.000 F jusqu'à 200.000 EF 
: : : j " È et par 9.000 F ou fractior le 5000 F 
Sont admis à titre exceptionnel à l'affranchissement en sur la parlie excédant 200000 F...... 4 
timbres-poste au tarif des journaux non routés, jusqu’à Sont exonérés du droit de commission les 
1) ext mplaires : mandats émis directement par les bureaux 
l° Les envois complémentaires que les éditeurs de journaux de poste en représentation du montant des 


+ , D ds à re ioursermments £greval es Colis pnosiaux 
peuvent être appelés à faire à la suite de demandes imprévues: mboursem int les colis poslaux 
abonnements nouveaux, justificatifs, ete. Ces envois doivent 
tre revêtus de la mention « envoi complémentaire »; II. — Mandats télégraphiques 


« 2° Les envois de journaux effectués par les dépositaires 


Jocaux préalablement autorisés. Droit de commission des mandats ordinaires 
« L'affranchissement de chacun des envois visés aux para- lorsque l'expéditeur ne demande pas le paye 
graphes 1° et 2° ci-dessus, portant une adresse natiicaliite. nr 7: ee, RER voie dde 
est, s'il y a lieu, arrondi au demi-frañhc supérieur. » lorsque “= AN serum À does D ot dires 
Art. 2, — Les dispositions ci-après du décret n° 48-1984 du par l'expéditeur. 
31 decembre 1948 portant réaménagement de certaines taxes 
postales, télégraphiques et téléphoniques sont modifiées confor- IV. —Tovs-de srdsenialion -à domicile 29 


mément aux indications du tableau ci-dessous, 
Applicable aux mandats télésraphiques dont 
le destinataire demande le payement à domi 


é 
pue cile et aux mandats de ruste internationaux 





























effectivement présentés à domicile. 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
V. -_— l'ali urs il TOCOUCTOT 
Re bc ” tr RE et envois contre remboursement 
ranceé 
l Lett e dis ds 1° Droit d'encaissernent: 
.— aqu k . FD PRET 
meuiss bé À sul Droit de commission applicable aux man 
UE Er NE PPT ER E PPIRENR CRM Sue. 15 ps ordinaires avec INaxinum de per à 
Au-dessus de 20 g et jusqu'à 50 Miss 95 rs À Vo RARES 3 à ou ee ET 89 
Au-dessus de 50 get jusqu'à 100 g....…. 35 nine de RL 15 mo 
Audessus de 100 g et jusqu'à 200 g....… 54) EE 
Au-dessus de 300 get jusqu'à 500 Posts 65 f ns di aies it de Là s de 3 ut nc 
Au<lessus de 500 g et jusqu’à 1.000 g....…. 90 asser NN RTS DT 
Au-dessus de 1.000 g et jusqu'à 1.500 g....,. 120 20 Droit de présentalion des valeurs impavées 
Au-dessus de 1.300 ç et jusqu’à 2.000 gosses. 150 FR y É ERRT A 9 
Agdesous 4e 2 008 © «8 À : a) Valeurs ordinaires: pour chaque valeur. 29 
u-dessus de 2.000 g et jusqu'à 3.000 g....…. 200 b)\ Valeur m à la formalit i 
à eurs souUMISeS é li a) alité du 
(Poids maximum: 3.000 g sauf pour les protèt 
boites avec valeur déclarée.) Pour choque valeui 100 
ur \aqu LU CONTE LL DU PO PS - 
Taxes applicables aux boîtes avec valeur 50 Est acquise à n ralion des posté 
déclarée d'un poids supérieur à 3.000 g té iphes et téléphones la somme dispo: 
imaximum: 15 kg): nib après prélèvement sur les fonds 
En sus de la taxe de 200 F corresnondant reCOUVrÉ: ies droits prévus aux alinéas 1° 
à 3.000 g, par 1.000 g ou fraction de et 2° ci-dessus et des autres taxes dont 
2000 PUR TELE 5 Sd 00e 50 sont passibles les valeurs parvenues dans 
ss LIU un méme envoi, lorsque cette somime est 
M Liebe NS si dd inférieure ou égale au minimum du droit 
— de commission des mandats. 
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- — 
NAÏITHI EL OPÉRATIONS 

dc de PPS 
VI \i eé payement des mandats. 

de lei | noment du dépôt des fonds 

20 lu ‘ postérieurerrx & dépôt des 

DRE. os scctocsensses Mob sdsss ses tesoms ras 

vil Réclarmati relalives à un mandat, 
u ‘ re uvrer où un env contre 
re CURE ss mo omoces . .. 
CHEQOUES POSTAUX 
Sr K INTÉRIEUR ET FRANCO-AIGÉRIEN 
I } ement 
fe M de versement aux comptes 

c« X V compris les mandats 

€ 1 { t in { radiod fusion 
Ju 1 A} (Ah Il shviboéatossseusesveoessina 
Au«le dt VOD Mu scsssssoresseuesveses 

Be  Versemr I chè bancaires et 
elfe di { hitit { 

A { { ‘ ba es et effets de com 
mere |} és au paverment par Je 
servie cle CARRE postaux 

a) Chèque bancairt 
our 7} Cosorsssmmsessuses ss... ss... 
Dé] CES soon messes . . 
b) Effc de commerce : 
Domiciliés da i entre de chi ques 
oc! 
DOSDQUE  nisniioscrssssrpmesstipeésars 
Non domiciliés dans un centre de 
«| qui po JO CPR TT css. 
Les taxes prévues aux alinéas a et 
b sont acquises à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones alors 
méme que es valeurs demeurent 
ln} ivces 
€) Che l iires € eflels de com- 
LR a protestables derneurés  im- 
part 
En sus des taxes prévues aux 
alitié a et D ci-dessus......scs.. ’ 

B — (Chèques bancaires et effets de com- 
merce présentés au payement par l'inter- 
médiaire du service postal des valeurs à 


recouviIel! 


1. Chèques de Ja ement 
ie Chèq es de retrait 
Par 5000 F ou fraction de 5.000 F...... : 
Avec minimum de perception de...... o.. 
Be Chèques d'assignation nominatifs ou au 
porteur 
ae) Transform en mandats-carles: 
Droit } titre 
Jusqu'à 100 F......... . .… … 
Au-dessus de 100 1 
1 D fixe shévhsar isa es 
2 Dre proportionnel, par 41.000 F 
ou fraction de 1.000 F jusqu'à 
200.000 EF et par 5.000 F ou fraction 


20.000 F 


Par 


exc 


de 5000 F pour la parle excédant 
eption, les chèques multiples 
int au moins 100 assignations 


com} or! 


ou acquittant le droit fixe de 100 assi- 
gnations sont soumis aux droits indi 
ques cIrapres: 
4. — Droit fixe 
Jusqu'à 100 mandats.........,.... 
A partir du AS0ls pmandat, pat 
MMUMORL ss itsnrerirsitegetecsntss 
2 li proportiort el 
D'après le mon!ant total du chè 
que, par 2.000 F ou fraction de 
2.000 Fosssooss ee .… cos.sesse . 





à 


à 





Taxe 
taxe 
ments à un comple 
courant postal, 


DROITS 


francs. 


Gratuit. 
Taxe des 
compie cou- 
rant postal. 


un 


laxe des versements 
comple cou- 
rant postal. 

ouble de 


un 


Taxe des valeurs 
à recouvrer. 





ET TAXES 


15 


50 


2% 
40 


versements 


des  verse- 


20 








NATURE DES OPÉRATIONS 





DROITS ET TAXES 





b) Transformés en mandats télégraphiques 
ou en mandats internationaux: 
Même droit de commission que pour les 
mandats émis par les bureaux de poste. 

3° Mandats-lettre de 
Taxe par 


crédit: 


titre 
IC. nn nn mm 


HI, — Chèques postaux barrés. 
Chèques postaux certifiés. 


a) Chèques postaux barrés (chèques de 
retrait, d'assignation ou au porteur) 


db) Chèques postaux certifiés. ......ssssooves se 


IV, — Virements. 


de Chèques de virement: 
Virement postal ordinaire......, .. 
Virement d'office ou virement 


ss... 


accéléré... 


2° Virement télégraphique : 


Par 1.000.000 F ou fraction de 1.000.000 F.. 


V. — Réclamations. 


Par réclamation adressée au centre de chè- 
ques postaux par le titulaire du compte 
courant on présentée dans un bureau de 
posle nn nn nn peueue 


VI. — Tares diverses. 


4° Notification d'avoir à une date délermince. 


2° Notification périodique d’avoir: 
Redevance mensuelle : 
Pour avis hebdomadaire.........sssseeasee 
Pour avis bi-hebdomadaire... 
Pour avis quotidien... PIRE 


REF IIIIIIE SE 


DRRREEEREET 


3e Copie de comptes: 
pr + 50 opéralions.......... , 
AubDessus de # opérations 
100 opérations... ...ssssese se co. 0 0 
Au-dessus de 4100 opéralons, en sus de Ja 
taxe correspondant aux 100 premières 
opéralions, par 100 opérations ou fraction 
de 100 opérations en excédent....... 


et jusqu'à 


.….... 


&e Modification de l'intitulé d’un compte cou- 
MNT sé serasareure Qu ers 
5° Renseignements donnés par téléphone: 
En sus de la taxe d'une communication 
LOPBRONIQUE nes véce sonne HP 


6 Taxe pour chèque sans provis:on: 

a) Applicable aux chèques transmis aux 
centres de chèques postaux ou présentés 
au payement par le tireur..... 

b) Applicable aux chèques transmis aux 
centres de chèques postaux ou présentés 


au payement par le bénéficiaire ou le 
prieur ......... cnrs ses sesseesse se 

La taxe prévue à l'alinéa d qui précède 
est également applicable aux chèques 


transmis aux centres de chèques postaux 

ou présentés au payernent par le bénéfi- 

ciaire ou le porteur et pour lesquels Île 

Ütulaire de comple a fait délense de 
payer 

7e Commission de 

rants inactifs: 

Prélèvement annuel sur l'avoir des comptes 

n'ayant fait l'objet d'aucune inscription 


tenue des comptes cou- 





depuis plus de dOuZe MOjSessnerassersees e 


francs. 


Gratuit. 

Taxe des chèques de 
la catégorie à la 
quelle ils appartien- 
nent au momenf 
de la cerlification. 


Gratuit, 
60 


400 


Le Out UN nn 





VA NE Jr l'E 
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5 Décembre 1951 REPUBLIQUE FRANÇAISE 
NATURE DES CORRESPONDANCES 
NATURE DES OPÉRATIONS DROITS ET TAXES TAXES 
ou des services 

œ— NAT _———— er A CHR sf pi a ——t 

francs, francs 

RELATIONS ENTRE LES DÉFARTEMENTS ET TERRI- IV. — Phototélégramnmes. 

TOIRES SOUMIS AU RÉGIME INTÉRIEUR FRANÇQAIS oi : 
€T LES TERRITOIRES FRANÇAIS D'OUTRE-MER 4° Phototélégrammes échangés re deux 
. postes publics on entre ste publ 
et un posie privé: 
I. — Retrails. a) Les deux postes étant fixes............. 1.200 
. LA d b) Le poste public élant mobile........... 2 400 
Mandats-lettres de crédit (Tunisie et Maroc) : > 2° Phototélégrammes itre deux 
Taxe par HIT. scooters sets 000. ss... 20 P istes privés, suiv int la di trans 
: mission : 
Pour les dix premières minutes........... 1.000 
LI. — Virements. Par trois minutes de trois 
D RE ts transe dat Déc 300 
£o V'rements ordinaires (Maroc, Tunisie, Mada- 
gascar et Afrique occidentale française) : 
Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F....... “13 1 — Tares télégraphiques accessoires. 
» bonne Com rte À {eo Télégrammes sémaphoriques: 
a) Taxe de virement: Taxe maritime : 
Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F......... 1 ha les dix premiers mols..........,... 150 
: PR PRO OR ES casser rosiesacente . 12 
Trai pri C7 " H + ps E 
b) Frais d'écriture: par virement.......... cv 9% Droit d'abonnement adresses enre 
EE : + s{rées : 

8 Virements télégraphiques (Maroc, Tunis'e, gistrees : = 
Madagascar et Afrique occidentale fran- { MOIS 
çaise) : CFE en 

francs 


a) Taxe de virement: 

Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F..... ss 
b) Frais d'écriture: 

Par 1.000.000 F ou fraction de 1.000.000 F.. 


c) Taxes télégraphiques..................... 


LT, — Réclamations. 


Jaxe par réclamation. ...sssossossnsssssssesese 





Cr) 
Sutvant deslination. 








Art. 4. — Dans le régime intérieur, les taxes applicables aux 
correspondances des services télégwaphique, téléphonique ou 
pueumatique désignés ci-après sont fixées comme suit: 











NATURE DES CORRESPONDANCES 


ou de services, 


SERVICE TELEGRAPIIQUE 


I. — Télégrammes privés ordinaires 
et lélégrammes officiels du régime interieur. 


Pour es dix premiers mois... strates 
Par mot en sus........... tetes es sitio 


MH. — Télégrammes-mandats. 


Taxe télégraphique....... ROLE PP PES PTE . 


! 


Suriaxe fixe par lélégramme-mandat....... ras 





IL, — Jélégrammes aulograpies. 


Suivant le nombre de cases occupées entière- 
ment ou en partie sur la formule spéciale 
visée à l’article 2 {S$ 20 et 3°) du décret du 
ot janvier 19%5: 

AU" Me Ms ' ORP NTT D RTE LT 
LOT Le PR DL PES DOVE LL PEU NAT ER 


UE PR 





TAXES 


150 





Taxe ézale à celle 
des télégrarmmmes or- 
inaires. 


125 





ul 
\l 


PR nn smart ii 
Villes complant au 
OU POP PPT PET TTL 
Villes comptant moins 
RS a ann ipnens: 


SERVICE TELEPHONIQUE 
Abonnement principal 


“devance annuelle : 


Catégorie, — 


200.000 Hhabi- 


200.04) habr- 


ordinaire. 


comptant 


au plus 2.00% 
toute nalure 


98 


sant s 
Categorie, 


de 2.001 à 20.00 abon:! 


iptions comptant 


ments principaux 


- (ircor 





abonnements principaux 





do touts MAMIMEO Es ssee 
ÿe catégorie, — Circonser 


plus de 20.000 abonnements 
toute nature 


cription de 


Ces redev in e 


les pos 


lorsque 
sont normale 


ne bénéficiant pas 
réduction cesse 
bimestre qui <u 


réreau considéré. 


vice dans 


Le passage d'une calégorie 
supérieure ne pourra êlre pron 
cours de l'année précédente, 


ebonnements p 


jépassé le chiffre 
au cours du quatr 








Par 
jo Nouveau: 


a) Dans les 
500) abon 


nalure . 





tes principaux 


abonnement 


à l'exceptio 
Paris 


e p , 
D) sat r 
1° Categorie. 


Circons 


it desservis 


d'être app 


n tablisser 


i i 


limite d'au 


Tare de raccordement 






r 


l'ab ement } 

féré dans un r 1H sourt 
racrordeinment plus élevée, la 
WiCante taxe du nouvear 


st 
rée de la différer'e exi: 


de raccordement 
nouveaux duns les di 


agplicab'es 


éme trimestre 


éseaux comptant 
nements principaux 


comptant 
‘ipaux de 


Ccireorrs- 


30 P 100 
d'abonnement 


reseaux 


permanent. La 
le {er du 
de ce ser- 


catégorie 


jue si, au 
nombre des 


nature 4 
10 p. 100 


roseau 


plus de 
de toute 


{axe de 
ransfert 
est m 1}0 
!4 taxes 


nuranents 








6.000 


8.400 


10.800 
12.000 
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des municipalités ainsi que les mg 
< 
L_ 1 











—- —- —— — ——— — — — ——— 
NATURE DES CORRESPONDANCES Fourniture, entretien et usage des lignes et appareils. 
TAXES " 
ou des services SECTION 1 
EE r es — = Eu _ Parts contribulives. 
france. ié à LE L , . 
Art. 5. — Les jignes téléphoniques d'abonnement principal 
et supplémentaire et les lignes de cabines rurales installées & 
Cession d'un abonnement la demande 
les de=servent sont établies aux conditions indiquées ci-ap 
Taxe pel s 6 ssi iäire et égale à ee —————— ee ce mere 
ü D ies ?T { X "| | 1 d EVE 
LONReRCNIS Princ-Paux @6 (oule nalure.} 5.000 NATURE DES CORRESPONDANCES 
b) Dans les réseaux comptant au plus 5.000 | 
W)lineineé pui ‘ipaux de toule nalure | 3.120 ou des services. 
Toutefi quand la cession est faile 1 pl 
ht du { | au 1 ace dat { « ou RDS re 
descendant € me directe, la !{ { 
OR RE RO D  nese sucer esseuse 1.00% 
Changement de nom ou de ra S C 
du titulaire d'un abonnement 1 À Ï . : ? ‘ 
. —— LIGNES D ABONNEMEN PHINCIPAL 
pagné dune cessi cective............ 1.000 1 pus à pans 
À. — Lignes d'abonnement principal 
Conversalior tele phon ques demandées de rattachement normal. 


à partir de 


S posies publics. 


Taxes unilaires applicable aux communica 
tions demandées à parlir des postes d abon 
nés INäjorces COofIine $S 

Communications PT ser aturestense 
Coanmunicalions int LiThe 

a) Echanzées à l'i eur dune mére 

COODMECRMEONL cs sosscocmrsspessecse 

b) Echangées entre c'rconscriptions dif 

CT AR NE TO TS 

Cette majoration e<t égalemer applicable 

aux différents services dem S.à partir des 


postes pub 


Dispositions par! 


urbain, de pe 

jetons et de pie 
conversal.on cat 
paragraphe cj-d 

arromie à la son 
rieure que le di: 
D'un dispositif en 
Ciaux », Eà {axe 


LL 


D'un dispositif er 


ulicres qaur postes 


aisseur de jetons tvpe 
es de monnaie, ou de 
us. La taxe de l'unité de 
ulée comine indiqué an 
us est, 
ine irumédiatement supé 


xitit permet d'encaisser. 


le cas échéant 


aisseur de jelons « spé- 
des communications, à 


parür de ces postes réservés à des reéla- 


tions à doub'e {a 
fa:tairement à …. 
En cas d’encombre 
munications échangé 
Fr‘ ut toutefois tre 


xe de base, est fixée for 
ment, la durée des com 
es à partir de ces posies 
mitée à 6 minutes. 


Abu nes absents. 
Participation : 
Abonnement trimestriel ....sscsvscsssesse.ss. 
AovNnement ANNUCL :..scsoscsossscusoissséss 


Communications 
télé] 

1° Redexance annut 
2° Changement de | 
rant, de l'adresse « 
son titulaire ...... 


8° Surlaxe par com 
le compte ........ 


Messages t léphonés 


Transmis dans les re 


taire de communit 


Une fois la taxe 


sur compte courant 


»hon ique, 


e d'abonnement........ 


intituté d'un compte cou 


'u du numéro d'appel de 


munication 


imputée sur 


(par un.té de 3 minutes) 
‘alions dont la taxe uni 
ation est égale à: 


DR sr céonvidoeets 


Deux fois la taxe de base... optio 
DS: DIR IR late ds DOS... scncces 








& taxes de base. 


1.920 
1. M) 


17.000 


8.500 


1 laxe de base. 


6 taxes de base 
7 taxes de base. 
8 taxes de base. 








4e Ré-<eau de Paris: 

a) Lignes établies dans le réseau de Paris 
(à l'exception des parties occupées par 
les bois de Boulogne et de Vincennes).., 

b) Lignes ou sections de lignes situées sur 
le territoire des bois: de Bouiogne et de 
Vincennes: 

Par hectomètre indivisible de ligne dou- 
ble aérienn2 ou souterraine posée on 
utilisée . 


2° Autres réseaux: 
Lignes ou sections de lignes établies: 

A l'intérieur de l’aggloméralion principale 
où est situé le centre de rattachement 
ou le point en tenant lieu tixé par l’ad- 
ininistration des postes, télégraphes et 
téléphones .....sesss.oscsssoe se RE Er 

En dehors de celle agglomération à l'in- 
térieur d’un cercle de 1 kilomètre de 
rayon avant pour centre ce bureau ou 
C0: POIL 5... PENSER" scssshosvese 


Au delà des limites de l’agglomération 
principale et du cercle de { kilomètre 
défini ci-dessu< et à l’intérieur d’un cér- 
cie con:entrique de 2 kilomètres de 
rayon, d’après {a distance. à vol d'oi- 
seau, par hectomètre indivisible........ 


Au delà des limites de l'agglomération 
principale et du cercle de 2 kilomètres 
défini ci-dessus et pour la partie siluée 
entre ces limites ou ce cercle et un 
cercle concentrique de 3 kilomètres de 
rayon: d’après la distance à vol d'oi- 
seau, par hectomètre indivisible....... 


Au delà des limites de l’agglomération 
principale el du cercle de 3 kilomètres 
défini ci-dessus et à l’intérieur d'un 
cercle concentrique de 5 kitomètres de 
rayon: d'æprès la distance à vol d’oi- 
seau, par hectomètre indivisible......, 


Au delà des limites de l’agglomération 
principaie et du cercle de 5 kilorè:res 
défini ci-dessus: remboursement des 
frais d'établissement majorés de 1415 
pour 100 pour frais généraux, 

Minimuin de percenlion par hectomètre 


indivisible de ligne double aérienne ou 
souterraine posée ou utilisée....... at 








B. — Lignes principales de rattachement 
exceptionnel. 


Dans tous les réseaux: remboursement des 
dépenses d'établissement majorées de 
45 p. 100 pour frais généraux, 


Minimum de perception: par hectomèlre indi- 


visible de ligne double aérienne ou sou- 
terraine posée ou ulilisée s.cssscossocoosose 





Néant. 


4.000 


Néant. 


Néant. 


2.000 


4.000 


 .000 


5.000 


6.000 


É hi 









































majorée de 15 p. 100 à titre de frais généraux 
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SECTION II 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES Redevance d'entretien. 
. francs. Art. 6 — L'entrel‘en des lignes d'abonnement est effectué 
L : , soit gratuitement, soit contre nayement de redevances calculées 
IL — Lionte SUPPLÉMENEMRNS sur les bases indiquées ci-après : 
A. — Lignes supplémentaires extérieures em- —— — 
pruntant la voie publique ou des propriétés 
lierces. 
NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES TAXES 
do Les deux postes sont silués dati % une même 
" zone de ‘rat acheinent norma Ê PS SN = PPT ” 
a) Pour les lignes ou sections de lignes francs. 
situées : s ue ; , use s IPAL 
pans les limites du réseau de Paris (à L Lun D'ABONNEMENT PRINCIPAL 
l'exception des parties occupées par A — Lignes d'abonnement principal 
les bois de Boulogne et de Vincennes). de rattachement normal. 
4 autres réseaux: 7 ae: 
Das pintérieur de l'agglomération princi- {o _n ee ne SL dc 
pale où est silué le bureau central mt 7 ir gr ie À + av eg per À 
de rattachement ou le point en seau de Paris ( exception des parties 
tenant lieu fixé par l’administralion ram par les bois de Boulogne et de ét 
» 4 oïles élégri »,3 € 616 " Cu NT PS ES PE D LUN ET LT PTT ee éant. 
À postes, télégraphes et télépho b) Ligne ou section de ligne située sur les 
En dehors de l’agglomération principale parties uccupées par les bois de Boulogne 
et à l'intérieur d’un cercle de { kilo- et de Vincennes: 
mètre de rayon ayant pour centre Par heclomètre indivisible de longueur 
ce bureau où ce point: réelle el par an...................... ‘ 210 
Par hectomètre indivisible (distance à 20 Autres réseaux: 
vol d'oiseau) : a) Ligne ou seclion de ligne siluée : 
Pour les lignes à double fil...... . 5.000 A l'intérieur de l'agglomération principale 
Pour les lignes à triple ou quadruple où est situé le centre de rallachement 
PISE RE AE PP PER Re 1.500 ou le point en tenant lieu fixé par 
b) Pour les lignes ou <ections de lignes l'administration des postes, lélégraphes 
situées en dehors de ces limies: et téléphones.......s...ssssoresesoss ee Néant. 
Remboursement des frais d'établissement En dehors de celte agglomération : 
majorés dé 15 p. 100 pour frais géné A l'intérieur d'un cercle de 3 km de 
raux. rayon ayant pour centré ce bureau ou 
Minimum de perception par hectomètre MDP, si anis nninée fete ‘ Néant. 
indivisible de ligne posée ou utilisée : Entre le cercle de 3 km de rayon et un 
Pour les lignes à double fil......... 5.000 cercle concentrique de 4 km de rayon: 
Pour les lignes à triple ou quadruple Redevance supplémentaire annuelle 
: : APONRRS ER NRA Er Pr anse 1.500 CADRE ne sccunenes ses use 900 
8o Les deux postes sont situés dans ‘des zones Entre le cercle de 4 km et un cercle 
de raltachement normal différentes concentrique de 5 km de rayon: 
Pemboursement des frais d'établissement Redevance supplémentaire annuelle 
majorés de 15 100 pour frais géné- d'abonnement .................... 1.800 
raux, avec minimum de A cal- b) Pour la section de ligne située au delà 
culé conformément au « tarif forfai- des limites de l’agglomération principale 
taire » indiqué au paragraphe «a ci-des- et du cercie de 5 km défini ci-dessus: 
sus mais en tenant comple de la dis- Redevance annuelle: par hectomètre 
tance réelle. indivisible de ligne aérienne ou sour- 
terraine (longueur réelle).......... se 210 
B. — Lignes supplémentaires n'empruntant ; 
pas la voie publique ni des propriétés B. — Lignes principale: de rattachement 
$ tierces. exceptionnel. 
Remboursement des dépenses majorées de Dans tous les réseaux. SA 
15 p. 100 à titre de frais généraux: a) Section de ligne siluée dans la limite 
d'entretien graluit du centre de rattache- 
III. — LIGNES OU SECTIONS DE LIGY&S PRINCIPALES MT ES Ut CP EL I PT Te Néant. 
OU SUPPLÉMENTAIRES ÉTABLIES SUR DEMANDE EX- b) Seclion de ligne située en dehors ‘de 
PRESSE DK L'ABONNÉ SUR UN PARCOURS AUTRE QUE celte Jimite: redevance annuelle par hec- 
CELUL FIXÉ PAR L'ADMINISTRATION DES POSTES, tomètre indivisible de longueur réelle. 340 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES OU AYANT PRÉSENTÉ 
DRS DIFFICULTÉS EXCEPTIONNELLES DE CONSTRUC- If. — LIGNES SUPPLÉMENTAIRES 
ION 
| , 1° Lignes intérieures en câble ou en fil d’ap- 
: Les parts contribuiives fixées aux titres ler partement RSR RENTREE FRERE ra Néant. 
: el I ci-dessus ne sont pas applicables. 2e Lignes extérieures aériennes Ou souter- 
É Les dépenses majorées de 15 p. 100 à titre raines : 
Î de ftais généraux, entraînées par la construc- a) À double fil: par hectomèlre indivisible 
| tion de ces lignes ou sections de lignes, son! DR end e Véran uso sers ds 240 
à la charge des abonnés. b) A triple ou quad: upié fil: par hecto- 
mètre indivisible et par an.............. %60 
. IV. — INSTALLATIONS DES POSTES, TABLEAUX La distance est calculée d'après la lon- 
ET ORGANES ACCESSOHMES gueur qui a servi de base at 1 cale ul des parts 
‘ontributuives de pr'emer él:b ‘sement de la 
: a) Installations des posles téléphoniques (prin- ligne. 
cipaux ou supplémentaires) : 
POLE MON inside ss ie pe Ets « 2.00 LIT. — LiüNES OÙ SECIIOYS DE LIGNES PRINCIPALES 
É Taxe non perçue pour au. ant de postes OU SUPPLÉMENTAIRES ÉTABLIES SUR DEMANDE 
É qu'il y a d'abonnements principaux sou- EXPRESSE DE L'ABONNÉ SUR UN PARCOURS AUTRE 
mis à la taxe de raccordement. QUE CELUI FIXÉ PAR L'ADMINISTRATION DES POSTES, 
b) Installation d'un tableau commutateur TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES OU AYANT PRÉSENTÉ 
avez son poste d'opéraleur ou d'une boile 1.000 DES DIFFICULTÉS EXCEPTIONNELLES DE CONSTRUCTION 
fs à relais d’intéercommunications........,... k : 
L €) Installation d'organes accessoires : Les iignes donnent lieu au payement des 
Ë Dans tous les cas: redevances prévues au titre 1 ou au titre Il 
Remboursement des dépenses réelle- d' présent article, selon le cas. 
ment faites majorées de 15 p. 100 à titre Mais si, au cours d’une année, le montant 
de frais généraux. des dépenses faites pour l'entretien de ces 
lignes ou sections de lignes excède celui de 
3 V. — VÉRIFICATION D'UNE INSTALLATION RÉALISÉE ces redevances, l'abonné est tenu, en outre, 
4 PAR L'INDUSTRIE PRIVÉE (ÉTUDE, RÉCEPTION, CON- au payement d'une somme éfale à la difié- 
TRÔLE) rence enlre le montant des dépenses faites 
et celui des redevances dues. Cette somme est 
Par HERO DrINOINAlO....... ssgcanosesnsosesvines 2.000 





—— a 
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SECTION JII 
Redevance pour droit d'usage. 


Art. 7. — Ta redevance annuelle pour droit d'usage, applicable 
dans tous les réseaux, aux lignes supplémentaires empruntant 
la voie publique eu une propriété tierce et qui peuvent être 
utilisées pour échanger des conversations entre postes supplé- 
mentaires et postes principaux, sans l'intervention du bureau 
central, est fixée ainsi qu'il suit: 














— a — — 
NATURE DES CORRESPONDANCES 
TAXES 
ou des servicéæ. 
francs. 
Par hectomètre indivisible (la distance étant 
calcu d'apres la longueur qui a servi de 
base pour le calcul des parts contributives 
de premier établissement de ja ligne)...... 600 
Les lignes supplémentaires dont l'usage est 
concédé aux services publics de l'Etat, des 
départements ou des communes, aux conces- 
sionna;ré des Servicé publics et aux établis- 
sements reconnus d'utilité publique par dé 
cret, et celles qui leur sont assimilées, sent 
assujellies à une redevance d'usage égale au 
tiers de ja redevance calculée comme il est 
prévu ci-dessus 
Ne son! pas éoumises à cette redevance: 
Les lignes supp'émentaires reliant des postes 
6Up} nentaires à un poste pPrinCifdt, lorsque 
ces postes :supplémentaires et principal, sont 
situés dans le même immeab'e ou la même 
? )prit { nue : 
Les lignes supnlémenlaires ou les sections 
de ligne supplémentaires situées à l'intérieur 
d'un méme jmmeuble 








SECTION IV 


Redevance de location-entretien ou d'entretien 
des appareils el organes des postes et installations. 


Art. 8 — La location et l'entretien des appareils et organes 
des postes et installations fournis par l'administration des 
ostes, télégraphes et téléphones, ainsi que l'entretien, par 
adm nistration des postes, télégraphes et téléphones, des appa- 
re.ls et des organes des postes et installations fournis par les 
abonnés, dennent lieu au payement des taxes indiquées dans 
le tableau ci-après: 

















TAXE 
TAXE annuelle 
n d'entreties 
DÉSIGNATION DES APPAREILS ET ORGANES . jésemmeik 
)ÉSIGNATION DES R S RGANES 
de location. | € °Tranes 
fournis 
entrelien. par 
les abonnés 
de Di à francs, francs. 
A. — Poste téléphonique simple commet du 
modèle administratif Y compris es géné 
rateurs d'électricité et les disposil fs 4 app: 
uires le cas échéant au fonctionne 
me normal du poste). 
A à une ligne principale.......... sed 1.200 Gratuit, 
AS + à une ligne supplémentaire.......,…. 1.800 600 
Sunpiément pour fourniture d'un appareil de 
l SOPRANO TE BE QE TS ES 1.20 » 
B — Installalion d'intercommumication 
du type administratif 
do Pwste d'intercommunicaiion complet: 
Modo rte L'ASL TDES osisescotent 3.600 1.200 
Modile 2 + 6.......s riisisssténs écris 4.500 1.500 
Modèle 3 + 12..... sbss sie ns à 5.400 1.800 
Supptément pour poste de surveillance. Te 2 











DÉSIGNATION DES APPAREILS ET ORGANES 








2° Pour les organes communs nécessaires au 
fonctionnement d'une installation avec inter- 
Communication (boiles à reiais réseau, boîtes 
de mceplticn d'appel, elec. 


Modèle 1 + 1, 14200 149.000 


MORE 2 + 6. is soseur stress 
Modèle 3 + 12... TITI TD és e ar obse 
Supplément pour desserte d’un poste 
sHnnIe  ÉOIONÉ ss msmvieareeseses ss wire à 
Lorsque les installations d'intercommunica 


tions de type adininistratif fournies .par les 
abonnés e! entrelenues par l'adraimstraltion 
sont d'une capacilé différente de celkes qui 
précèdent, lonnent lien aux assimila- 
1 point de vue de la rede- 


tions suivantes a 


vance d'entretien : 


Installations comporlant au plus 4 postes: 


elles « 
! 
l 


CCE UN OS. RAM tes 
Installations comportant de 5 à 7 postes: 
CT RUE OR ET D best ve 0 ou s se 
Installations comporlan!t plus de 7 postes: 
modèle 3 24 42,5, 55..s FENTE Mensttlets;vats 


La redevance d'entretien relative aux orga- 
nes communs est due également pour les 
installations d'intercoinmunications, type 193, 
dont les organes communs sont répartis dans 
chacun des postes. 


C. — Standards et tableaux 
en localim-entrelien. 


4° Standards et tableaux normalisés du modèle 
administratif type 1927 ou 1938, 
Y compris le poste d'opérateur, mais non 
compris les postes supplémentaires : 
a) Commutateur mobile ou rural comple!: 


MOMOIe LE Di ssissisocrs sions 
MOODIG Le Es isméésiaspasisast@sres 
Modèle 2 + 6.:0des cvsseuses covseseesur 
MolGle 3 + 1ssses dose cents cs 
Modèle 4 «+ 


D] Standard à batterie centrale (type 
8 + 40): 


Equipement minimum 4 + 20........ 


Par deux directions principales en 


SUS ....000: nn nm nn 
Par cinq directions supplémentaires 
ON 08.0 sos tops vas ten 


20 Autres standards et tableaux: 


Installation complè'e avec tablean commn- 
taleur, y compris la fourniture du 
tableau et des appareils des postes avec 
les océnérateurs d'électricité et les dis- 
positifs d'appel nécessaires au fonction- 
nement de l'instaHation (communica- 
tions avec Je réseau et communicalions 
intérieures), mais sans les organes 
accessoires ajoutés à la demande des 
abonnés : 


a) Par direction principale utilisée: 
Pour la prerière....:....esorsssesess ses 
Pour chacune des suivantes....esssssse 


b) Par direction supplémentaire utilisée: 


Pour la cinquante et unième et cha- 
cune des suivantes........evoverveusee 





TAXE 
annuelle 
de location- 


entretien 





francs, 


7.200 
10.800 
18.000 


6.000 


6.120 
10.080 
14.400 
21.600 
25.200 


5 





TAXE 
amuuelle 
d'entretien 
tes appareik 
et organes 
fournie 
par 
les abonnés 


francs. 





5 5 + vw! 











otoi 
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Art, 9. — Les redevances désignées ci-dessous applicables aux 


DÉSIGNATION DES APPAREILS ET ORGANES 


D. — Entretien seul d'un tableau 
fourni par l'abonné. 
(Non compris l'entretien des postes 
supplémentaires.) 


a) Par direction principale utilisée............ 


b) Par direction supplémentaire utilisée: 


De la première à la dixième direction... 
Pour la onzième direction et chacune des 
suivantes .. 


E. — Installations et organes divers. 


do Dispositif encaisseur de la taxe des com 
munications (non compris le poste télé- 
phonique lui-mêrne) : 


a) Poste semi-public.....s.sssssessoseoeee 
b) Autres posles......ss.sososssseosessee 


D 


20 Commutateur double avec ou sans voyant.. 
39° Commutateur triple avec ou sans voyant... 


&o Commutateur va-et-vient (deux commuta- 
teurs) 


mn nn tonnes nsou.e 


De SONO... és danses siens 


Go Conjoncteur (batterie centrale ou batterie 
J \ 


IOCREN séssvsrneseaseueceteres es enr 50 


A 


1° Fiche pour conjoncleur......sssssssesssene 


8o Aulres organes et installations: 


a) Les redevances de location-entretien des 
appareils et organes de postes et d'’ins- 
tallations fournis par l’administration, 
qui ne figurent pas dans le présent arti- 
cle, seront fixées par arrêté ministériel. 


b) L'entretien des appareils et organes de 
postes et d'installations fournis par Îles 
abonnés pourra être assuré contre rem- 
boursement des dépenses faites, majo- 
rées de 15 p. 100 à titre de frais géné- 
Taux, lorsque aucune redevance n'est pré- 
vue au présent article. 

€) Pour les postes mobiles ordinaires four- 
nis en lJocation-entrelien, le cordon sou- 
ple est fourni et remplacé gratuitement 
og concurrence de trois mètres; la 
ongueur en excédent est fournie et rem- 
placée aux frais de l’abonné {rembourse- 
ment des dépenses majorées de 15 p. 10 
à titre de frais généraux). 

Pour les postes mobiles de luxe, le cor- 
don souple est entièrement fourni et rem- 
placé aux frais de l’abonné (rembourse- 
ment des dépenses majorées de 15 p. 106 
à titre de frais généraux). 

d) Les redevances d'entretien des organes 
et installations fournis par les abonnés, 
qu'elles aient été ou non fixées par le 
présent décret, sont exclusives de la four- 
nilure du matériel et des générateurs 
d'électricité. 








TAXE 
saouelle 
de location- 


entretien 


froacs, 





Gratuit. 
4.800 


360 


450 





TAXE 
annuelle 
d'entretien 
des appareils 
et organes 
fournis 
par 
les abonnée, 


francs. 


Gratuit. 


720 


210 


E 





lignes télégraphiques, téléphoniques, 
Signaux, éœangères au réseau de l'Etat, 


pneumatiques ou de 
compris 


uti- 


celles 


lisées par les services publics gérés directement par l'Etat, les 
départements et les communes, ou qui leur sont assimiées, sont 


modiliées comme sui 
































a — —s 
NATURE DES CORRESPONDANCES 
TAXES 
ou des servicés. 
: re 
francs. 
A. — Frais d'établissement. 
L'établissement des lignes électriques étran- 
gères au réseau général de l'Elat, cons- 
truites par l’admimistralion des postes, télé- 
graphes et téléphones donne lieu au rem- 
boursement intégral des dépenses majo- 
rées de 15 p. 100 à titre de frais généraux 
avec un mininum de perception par hecto- 
mètre indivisible de ligne posée ou utilisée 
de : 
Pour les lignes à double fil...... ...... ; 6.000 
Pour les lignes à triple ou quadruple fil. 9.000 
Les lignes construites par l'Etat reslent 
la propriété exclusive de l'Elal qui se 
borne à en concéder l'usage. 
B. — Frais d'entretien des lignes construites 
par l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones. 
Redevance annuelle : 
Par hectomètre indivisible de ligne (d'après 
la longueur réelle): 
CLR OUR se da ds coiauie me 130 
Lb) Ligne à deux fils....... rois oise 210 
c) Ligne à plus de deux fils 
Pour les deux premiers fils...,....... 240 
Par fil en sus des deux premiers... 60 
Lorsque, au cours d’une année, les dépenses 
d'entretien d’une ligne dite « d'intérêt privé » 
supportées par l'administralion dépassent de 
25 p. 100 la redevance résultant de l'applica- 
tion des tarifs forfaitaires ci-dessus, ces 
dépenses, majorées de 15 p. 100 à titre de 
frais généraux, sont intégralement rem- 
boursées. 
Lorsque l'entretien et la relève des déran- 
gements de lignes ou sections de lignes 
posées sur appuis privés ou en câbles privés 
sont assurés par les concessionnaires, après 
autorisation de l’administration, la redevance 
d'entretien n'est pas perçue: les frais sup- 
portés par l'administration, du fait des modi- 
fications qu'elle jugerait nécessaire, pour le 
bon fonctionnement des lignes, d'apporter 
aux travaux exécutés par les permission 
naires, sont à la charge de ces derniers. 
Les lignes pneumatiques étrangères au 
réseau de l'Etat doivent être établies et entre- 
tenues par les soins des concessionnaires. 
Art. 10, — Le montant des redevances annuelles d'entretien 


des appareils fournis par l'administration sous le régime du 
décret du 29 mars 1920 est fixé ainsi qu'il suit: 














| 
} 


DÉSIGNATION DES APPAREILS 


REDE VANCES 





annuelles d'entretien. 
france. 
Appareil Morse ou à cadran....….........csese 1.800 
'oste tél phonique déssisosvé sscosee Nue nn 600 
’oste avertisseur d'incendie... 360 
'oste ‘desonnerie,.. ss. Mas d Se du Se vo e 120 


I 























à 
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Art. 11. — Les dispositions de l’article 4, paragraphe 20, 


alinéa 6° du décret n° 48-1420 du 16 septembre 1948, relatives 
à la surtaxe maximum pouvant être perçue par les abonnés qui 
mettent d'une manière habituelle ou fortuite leurs postes à la 
disposition du public, sent abrogées. 

Art. 12. — Les dispositions des articles 1%, 4, 5, 6 et 8 du 
décret n° 50-1145 du 18 septembre 1950 relatives au service des 
communications à moyenne distance sur ondes hectométriques 
avec les navires en mer seront applicables aux départements 
d'outre-mer au fur et à mesure que ces départements dispo- 
seront de l'équipement nécessaire. 

Art. 13. — Les taxes applicables aux services radioélectriques 
désignés ci-après sont fixées comme suil: 














| EE — 


NATURE DES CORRESPONDANCES 
DROITS ET TAXES 


ou des services. 


francs. 





Ï TAXES DEF VISITE FT DE CONTRÔLE 
DES SIATIONS DE BORD FT DES STATIONS PRIVÉES 


de Tare de visite des stations de bord en vue 
de la délivrance ae la licence d'exrploi- 
lation, 


Jusqu'à 1 kilowalt-alimentation........ sites 2.000 
Au-dessus de 1 kilowatt-al:mentation : 


Pour le premier kilhwalt.................. 2.500 
Par kilowatt ou fraction de kilowatt en 


SUS socsoovorscosssossoncssenscoosecrenecse . 


2 


Lorsqu'une station comprend plusieurs émet- 
teurs ia taxe est appliquée à chacun des émet- 
teurs. 

Lorsqu'un émelleur peut être utilisé dans 
différentes bandes (ondes Hhectométriques, 
ondes décamétriques, etc.) ou pour différents 
usages (rad'otélégraphie, radiotéléphonie), Ja 
taxe est appliquée comme s'il s'agissait 
d'émelleurs distincts pour chaque bande ou 
pour chaque usage. 

Les stations de secours dont l'installation 
à bord est obligatoire et celles des embarea- 
tions de sauvetage sont exonérées de la taxe. 
Délivrance d'un duplicala de licence en cas - 

de perle ou de destructon............ss . 00 


2° Tare de visite des stations de bord étran- 
uères, en vue de la délivrance du certificat 
de sécurilé radiolélégraphique. 


Mème larif et mêmes condilions d'applica- 
ion qu'au paragraphe 1° ci-dessus. 


90 Tare annuelle de contrôle des stations 
de bord. 


Môme tarif et mêmes condilions d’applica- 
bn qu'au paragraphe f{° ci-dessus. 

Pour les stations dont les licences d’exploi- 
lation sont délivrées an rours des trois pre- 
miers trimestres de l'année civ le, la taxe est 
due pour l'année entière. Elle n’est pas perçue 
pour les stations dont les licences sont déli- 
vrées au cours du quatrième trimestre, 


& Tare annuelle de contrô!e 


des stlalions privées. 


a) Tarif général 
Par poste émetteur: 
Jusqu'à 100 watis-alimentation........... 2.500 
Au-dessus de 100 wallts-alimentation et 
jusqu'à 1 kilwatt-al mentaljon....... és 3.000 
Au-dessus de 1 kilowall-alimentation: 
Pour le premier kilowatl-alimentation, 1.000 


Par kilowatt ou fraction de kilowatt 
EN SUS-.oooncsscoooesee CPP PP PELLE 2.009 








NATURE DES CORRESPONDANCES 
DROITS ET TAXES 
ou des services. 





b) Tarifs spéciaux: 
Stations d’amateur : 
Par poste émetteur: 
Jusqu'à 25 watl{s-atimentaUon {licence res- 
treinte) .....4.:6.e 
Jusqu'à 100 watts-alimentation........... 
Petits émelteurs d’une puissance-alimen- 
tation n’'excédant pas 5 watts et ulilisés, 
soit pour les lia:sons à l'intérieur d’une 
même gpropriélé, soit pour des expé- 
riences de télécommande: 
Par posie ÉMELBUT. sum s 00 0 008 0 3 500 
Pour loules les stalions, la taxe de con- 
trôle est due pour l’année entière, quelle que 
soit la date d'autorisation d'exploitation ou la 
date de fin de ladite autorisation. 
Elle est perçue même sj le permissionnaire 
n'use pas de l'autorisation accordée. 
Lorsqu'une station comprend plusieurs emet- 
teurs la taxe est appliquée à chacun des émet- 
teurs. 


.200 
2.000 


D 


50 Frais extraordinaires. 


Les frais extraordinaires auxquels peut don- 
ner lieu la visite ou le contrôle d’une sta- 
lion sont remboursés par le permissionnaire, 


JI, — DROITS D'EXAMEN D'OPÉRATEURS 
RADIOTÉLÉGRAPHISTES ET RADIOTÉLÉPHONISTES 


40 Certilicats d'opérateurs à bord des stations 
mobiles. . 


Pour chaque catégorie d'examen subi au 
cours d'une même session: 

Certificat d'opérateur radiotélégraphiste de 

re classe ou de 2e classe... .ssooooe oo « 900 

Autres CETIRRAlS.. sos SAP EN ENR LES D 


20 Certilicats d'opéraleurs des stations 
vrivées (1). 


Pour les examens subis au domicile du per- 
anissionnaire ou sur le lieu d'’utiliéation de 
UNIL Sms del asadéaenisionsine 1.600 

Pour les examens subis au Cours d’une méêm 
session organisée dans un centre où sont 


convoqués les candidats.............. sos 60 
930 Délivrance d'un duplicala. 
En cas de perle ou de destruction d’un certi- 
ficat d'opéraleur de s'alion de bord ou 
d’optrateur de stalion privée.............. à 400 








(1) Certificat de radiolélégraphisle, certificat de radiotéléphoniste 
ou certificat comportant la double qualification lorsque les épreuves 
des deux examens sont subies en même temps. 





HU, — Droit d'usage annuel afférent aur communications 
assurées au moyen des slalions privées de radiocommuni- 
calions. 


En principe, il n’est pas accordé de licence d’exploilation de 
stations privées de radiocommunications lorsque les services 
projetés peuvent être assurés au moyen des ressources nor- 
males des services de télécommunications de l'Etat. 

Lorsqu'une station est en relation avec plusieurs autres sta- 
tions, le droit d'usage est perçu pour chacune des communi- 
cations réalisées. 

Pour une communication réalisée entre une station terrestre 
et une stalion mobile, le droit d'usage est calculé d’après la 
distance moyenne de liaison. 

Les tarifs n° 1 et n° 2 ci-après sont réduits: 

de moitié, lorsque la durée quotidienne de fonctionnement 
des stations ne dépasse pas une heure ou lorsque les stations 
nue som pas utilisées plus de cing jours par mois : 

des deux tiers, en ce qui concerne Îles départements, les 
communes, les établissements publies et les concessionnaires 
ou permissionnaires de services publics. 














SR NES 
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Lorsqu'une autorisation est délivrée ou résiliée en cours 
d'année, le droit d'usage afférent à la pr riode d autorisation 
inctuse dans l'année considérée est calculé proportionnellement 
à la durée de cette période. 1. 

Par exception, pour une autorisation temporaire d'une durée 
maximum de six Mois, le droit d'usage est perçu par mois 
d'utilisation à raison d'un dixième du montant du droit 
annucl. 

Pour une autorisation d’une durée ne de passant pas quinze 
fours, délivrée à l’occasion de cérémonies officielles, expositions, 
congrès, foires, compétitions sportives ou autres manifes tions 
résentant un intérèt général, il est perçu un vinglierme au 

roit annuel si le nombre des communications réalisées ne 
dépasse pas cinq. Si ce nombre dépasse Cinq, les communi- 
cations étant rangées par ordre décroissant des distances 
taxables, il est perçu: 

pour les cinq premières 
droit annuel: 1 

de la sixième à la dixième communication, ua quarantième 
du droit annuel; Ne 

à partir de la onzième communication, un soixantième du 
droit annuel. 

Les tarifs n° 1,n° 2 et n° 3 ci-après sont exprimés en fonction 
de la taxe de base applicable dans la métropole aux conver- 
sations téléphoniques et à certaines opérations du service télé- 
phonique. 

Les tarifs n° 4 et n° 5 ci-après sont établis sur la base du 
coefticient 113, appliqué depuis le 16 janvier 1951 pour la 
perception en monnaie française des taxes télégraphiques et 
téléphoniques internationales exprimées en franes-or (franc 
défini par l’article 39 de la convention internationale des télé- 
communications d’Atlantic-City-1947. En cas de variation de ce 
coefficient, les tarifs susvisés sont modifiés dans le même 
rapport. 


ommunications, un vingtième du 











NATURE DES CORRESPONDANCES 
DROITS ET TAXES 
ou des services, 





TARIF No 1 


Communications entre stations fixes; entre 
stations terrestres et stations mobiles au- 
tres que les stations du service radioma- 
ritime; entre siations mobiles autres que 
les stations mobiles du service radiomari- 
time : 

a) Communication entre deux stations émet- 
trices-réceptrices exploitées en radiolélé- 
phonie. 

Lorsque la distance comptée sur l'arc de 
grand cercle est: 
Au plus égale à 10 km: par kilomère 


Produit de la taxe 
de base par : 


ou fraction de kilomètre en sus (1): 600 
Comprise entre 10 et 13 km.......... 7.500 
Comprise entre 15 et % km.........…, 9.000 
Comprise entre 20 et 2% km.......... 10.500 
Comprise entre 25 et 50 km.......... 16.500 
Comprise entre 50 et 75 km.......... 22.900) 
Comprise entre 75 et 100 km......,,., 28.10) 
Comprise entre 1400 et 150 km......,... 40.500 
Comprise entre 1% et 200 km.......... 22.900 
Comprise entre 200 et 300 kmM,...,...... 15.000 
Comprise entre 300 et 400 km.......,.. 96.000 
Comprise entre 400 et 500 km.......... 114.000 


Comprise entre 500 et 1.000 km: 


Pour les 500 premiers kilomètres... 114.000 
Par 100 km ou fraction de 100 km 
ON M... 2: TOUT NRC "ENR PPS 12.000 
Supérieure à 1.000 km : 
Pour les 1.000 premiers kilomètres... 175.000 
Par 500 km ou fraction de 500 km en ; 
are doive KEANE RE L 12.000 


b) Communication entre deux stations émet- 
trices-réceptrices exploitées en radiotélé- 
graphie, 

Tarif ci-dessus réduit d’un tiers. 

c) Communication entre une stalion émet- 
trice et une siation exclusivement ré- 
ceptrice. 

Tarif ci-dessus réduit d'un quart. 











(1) Avec minimum de perceplion correspondant à une distance 
de 2 kilomètres, 




















NATURE DES CORRESPONDANCES 


TARIF No 2 
Commun'cations entre sta s ne perméttant 

pas la transmission d \ correspondance 
télégraphique ou téléph lue et établies 
pour le fo ii le dispositifs au 
ditifs, visuels l s de signalisation, 
Ï les mimand 1 pour Ja trans 
mssion à itique d itions fournies 
pa des appareis ten 

a) Slations émetllrices 
La moit lu it d re en radiotélé 

ora! IX 1 1 D jessus 

b) Sationz exclusivement ré epirices 

PR TIM nan re sn tinn er no eue so 


TARIF No 3 


Communicalions entre une station terrestre 
et des: stalions à bord de navires ou d’em- 


barcalions utilisées de fac habituelle 
dans un port, ses annexes ou £es dépen- 
dances (2): 
Le tiers du droit d'usage, fixé au tarif no 1 
ci-dessus, avec un minimum de percepr- 
Aie ON REP PE ARTE NCA 


TARIF No 4 


Communications entre une station terrestre 
et l’ensemble des stations mobiles à bord 
des navires entrant occasionnellement en 
contact avec la station terreslre, notam- 
ment lors de leur entrée au port ou de 
leur départ (1 


Ports pour lesquels le tonnage des navires 
entrés et sortis est inférieur à 6 mil- 
DORSO  ON nccasnreoaTioe 


Ports pour lesquels le tonnage des navires 
entrés et sortis est compris entre 6 mmil- 
lions et 42 millions de tonneaux........ 

Ports pour lesquels le tonnage des navires 

t sortis est supérieur à 12 mil- 


NON 006 LONTESUL. 55 rer csv eses 


entrés e 


* munisaiian = en ! nr 
Communications entre une illon terrestre 


L - Li! 
du service des pêches et les stations de 
navires équipées en radioléléphonie à 
courte distance qui lui sont  ratla- 
chées (1): 

Par station de navire rattachée (2) (3)..... 
IV. — Redevance annuelle d'abonnement au 


service radiotéléphonique des pêches 
assurée par l'administration des postes, 


télégraphes et téléphones. 

Pour chaque s'ation mobile équipée en radio- 
téléphonie à courle distance et installée à 
bord d'un navire: 

Dont Ja jauge brute ne dépasse pas 


150 lonneaux..... SRE RAR PRESS 
Dont la jauge brute est supérieure à 
200 COMORES: sua nsé nds sséseserver use 


Cette redevance est établie sur la base du 
coefficient 115 appliqué depuis le 16 janvier 
1951 pour la perceplion en monnaie française 
des taxes télégraphiques et téléphoniques 
internaiiona!es exprimées en francs-or (franc 
défini par l'article 39 de la convention inter- 
nationale des télécommunications d'Atlantic- 
City, 1947), En cas de variation de ce coet- 
ficient, celte redevance est modifiée dans le 
mème rapport. 

Des dégrèvements, portant sur des périodes 
de non-utilisation au Inoins €gales à un mois, 
peuvent être consenlis, 





(1) Le droit d'usage est dû par le permiss 


terrestre, 

(2) Avec minimum de perceplion c 
pour dix stations. 

(3) Des dégrèvements portant sur des péri 
au moins égales à un mois peuvent êlre con 





DROITS ET TAXES 


francs. 


Produit de la taxe 
de base par : 


100 


Produit de la taxe 
» do base par : 


600 


46.000 
66.100 


87.400 


23.000 


10.250 





orrespondant à 


——_———————————————————"4 


jonnaire de Ja étation 
un droit d'usage 


des de non utilisation 


entis 
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chacun des départements de la Guadeloupe, de la Guvane, de 
la Martinique et de la Réunion sont celles en vigueur dans la 
métropole. 

Toutefui s. PER "C2 qui ConcCcCrrneé la Guyane, Ja taxe des télé- 
grammes ordinaires applicable à l'intérieur de ce département 
est fixée à 100 F pour les dix premiers mots et 8 F par mot 
en sus des dix premiers, 

Art. 15. — Pour l'application des dispositions du présent 
décret dans le département de Ja Réunion, les sommes expri- 
mées en francs sont converties en fonction de la parité exis- 
tant entre le franc dit C. F. A. et le franc, avec arrondissement 
au franc 1e plus voisin, 

Art. 1G. La date d'application des nouvelles taxes résul- 
tant du présent décret sera fixée par un arrêté du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. 


are. 11, Sont abrogétes toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. 18 Le vice-président du censeil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1951, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Le vice-président du conseil, | 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT 





—*+ 0 +- 





Date d'application du décret n° 51-1392 du 4 décembre 1951 portant 
réaménagement de certaines taxes postales, télégraphiques et télé- 
phoniques. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général des postes, télégraphes 
et tcli phont S 

Vu l'article 16 du décret no 51-1992 du 4 décembre 1951, 


Arrêûle : 

Art, 4er, — La date d'appiication du décret no 51-1392 du 4 décem- 
bre 191, portant réaménagement de certaines taxes postales, télé- 
graphiques et téléphoniques, est fixée au 8 décembre 4951, sauf 
en ct qui concerne les dispositions de l'article 14 qui ne seront 
mises en vigueur qu'à parur du 1° janvier 1992. 

Art. 2. — Le secrétaire général des postes, télégraphes et télé 
phones æst chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1951. 

Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT, 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


LI 


Approbation du compte administratif de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes pour l'exercice 1950. 


Par arrêté du 29 novembre 1951, est approuvé le compte adminis- 
tratif de J'offlce scientifique et technique des pêches maritimes pour 
l'exercice 1950 s'élevent, en recettes, à la somme de 414.508.%3 F, 
el, en dépenses, à la somme de 106.49:.900 F et présentant un 
excédent de 8.013.853 F. 


+ 











Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des administrateurs 
de l'inscription maritime. 





Par décision du % novembre 1951, le tableau d'avancement des 
administrateurs de l’inscriplion maritime, pour l'année 1952, est 


il 


arrété ainsi qu'il suil: 
Pour le grade d'administrateur en chef de {re classe. 
MM. Caillibotte (P.-Æ.), Callame ({M.-G.), administrateurs en chef 
de 2e classe, 
Pour le grade d'administrateur en che] de 2% classe. 


Inscriptions antérieures 
MM. Guena (C.-M.-F.), Simonin (M.-P.-G.), Pere (J.-R.-H.-A.}e 
Le Franc (A.-L.-M.), administrateurs principaux. 
Inscriptions nouvelles 
Néant. 
Pour le grade d'administrateur principal. 
Inscription antérieure. 
M. Antoune (Y.-G.). 
Inscriptions nouvelles. 


MM. Mahe {P.-E.-Y.-M.), Roussenq (A.-M.), de Saint-Etienne (G..Gæ 
S.-B.), Queguiner (J.), administrateurs. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE" 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mercredi 5 décembre 1951, 


A neuf heures trente, —— ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à compléter l'arlicle 1599 du code civil (vote au scrutin public, à ka 
majorité absolue des membres composant J’Assemblée nationale). 
(Nos 927-1562, — M. Grousseaud, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat.) 

2. — Suite de la discussion des projeis de loi et des lettres rectl- 
ficatives aux projets de loi relatifs an développement des crédits 
affeciés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Santé publique et population (suile). (Nos 991:-1543-1778, — 
M. Marcel David, rapporteur.) 

Affaires économiques (suite) {Nos 98614591, — M. Gilles Gozard, 
rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectificatives 
aux projets de loi relatifs au dévelonpement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pou: l'exercice 1952: 

Santé publique et population (suite). (Non 991-1549-1778, 
M. Marcei David, rapporteur.) 

Affaires économiques (suite). (Nos 986-1591. — M. Gilles Gozard, 
rapporteur.) 

Anciens combattants et victimes de la gucrre fsuite). 
(Nos 981-1592-1726-1737. — M. Darou, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 5 décembre 1951, 


Ne 983 et annexe (1). — Projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 4952 (Etats associés. — I: Dépenses 
civiles) (renvoyé à la commission des finances). 


Ne 94 et annexe (1). — Projet de loi relatif au nr deg des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1%2 (Finances. — 1: Charges communes), 
(renvoyé à Ja commission des finances). 
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Ne 1603 (1). — Proposition de résolution de M. André Monteil ten- 
dant à inviter le Gouvernement à auloriser les gendarmes tilu- 
dures du diplôme de police judic jcire auxiliaire du procureur 
de la République à se préseni er à l'examen du stage prépara- 
toire de l’école des officiers de la gendarmerne natio 
voyée à la commission de la défense nationale). 


No 1625. — Proposition de loi de M. Ulver tendant à | 
régime administratif de Paris et du département de la Seine 
(renvoyée à la commission de l'intérieur) 

Neo 1633. — Proposition de loi de M. Delbez tendant à comnléler la 
loi du 20 septembre 19:38 sur le régiine des relrailes (renvoyce 
à la commission des pension: 


inviter le Gouvernement à ne pas reconduire larrèlé d 
13 septembre 1918 fixant les contingents de vins marocain 
admissibles en franchise (renvoyée à la commission des bois- 
Sons). 

Ne 1656. — Proposition de loi de M, Louis Rollin ‘endant à modifier 
et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Grammont 
(renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 16% (1). — Proposition de résolution de M. De:bez tendant à 
1 


No 1661. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à compléter 
l'article 10 de la loi du 29 octobre 192f accordant un permis 
de transport gratuit aux paren:s des militaires morts pour la 
atrie, pour se rendre de leur lieu de résidence au lieu de 
Fiabesse fon (renvoyée à la commission des moyens de com- 
munication), 


N° 1609. — Proposition de loi de M. Dagain tendant à classer dans 
la catégorie B, pour la détermination de l’âge du droit à la 
relraile, les fonctionnaires soumis aux dispositions de Ja loi 
no 48-1150 du 20 septembre 198 effectuant annuellement 
minimum de 1.000 heures de service de nuil ‘renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 


Neo 4681. — Rapport de M. Cermolacce fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande, sur l'avis transmis par M. le 
résident du Conseil de Ja République, sur la proposition de 
oi tendant à porter à 120.000 F par an l'allocation spéciale 
pour tierce personne des grands mutilés, pensionnés de la 
caisse de prévoyance des ingcrits maritimes. 


Ne 1685 (1). — Proposition de résolution de Mme Lempereur ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
gp à préserver la vie et le prestige des grandes associa- 
ions symphoniques françaises (renvoyée à la commission de 
l'éducaiion nationale). 


Ne 169%. — Proposition de Joi de M. Marcel Naegelen tendant à 
accorder des bourses à certains enfants {réquentant les écoles 
du premier degré (renvoyée à la commission de l'éduca.iion 
nationale). 


No 1695. — Proposition de Joi de M. Guislain tendant à étendre le 
bénéfice des disposilions de l’article unique de Ja oi du 

















t Ne 1792. — Projet de lai abrogeant la loi du 25 décembre 10 sur 
ré la répre<sion des crimes commis dans l'intérieur des prisons 
(renvure à ia LIMITER | d Ju: { 

näle (ren- Ne 1:93. — P J t de nl lif { L es disposit is du décret 

du 9 octobre 1 l Xi£és Su Juents sur rsanisation el 

e fo | [BL les m és à Madagascar, et décla- 

la réforme du rant ledit di { 1 e des nor4 ( )yYÉ 
à la 1nissi d ‘ | e-mt 

Ne 154, — P jet de l jant à IT fier le à et du i 
fixant le régime douanik | 4 ) s maro 
tés € Af jue « lé { $ | 1 © 
des affaires é( iGniqu 

No 1595. — Projet de 1 t à ratifler le d t du 22 mai 1951 

] approuvant une à )n en d'ile du 19 décembre 1950 du 
conseil général du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon 
reialive au tarif des droits de douane d'importation dans <e 
territoire (renvoyé à la commission des affaires économiques). 

Ne 13%. — Projet de loi modifiant l'ordonnance du fer octobre 1913 
relative a l'orga | id e dans les départements du 
Haut-Rhin, du B | 1 ét de la Mosæile envové à la COMMIS 
sion de LL) { 

Ne 1797. — Projet de Jloi relatif à l'extension dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de la loi du 30 mai 1950 
instituant un arlicié 320 bis et modifiant l'article 434 du code 
pénal (renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer), 

No 179%. — Projet de loi tendant à rendre applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, la loi du ?0 mars 
4951 comp it es articies 659 et 6:0 du code d'instruction 
criminelle énivOoyé à la commission des territoires d'outre-- 

un me 

No 17399. — Projet de loi ra fan le décret du 27 avril 1951 approur- 
ru À l'article 1er d’une délibération prise le 30 novembre 1%0 
par l'assemblée représer étttes des Elablissements français de 
Pore éanie, tendant: à modifier le décret du 20 juillet 1932 por- 
tant règlementation du service local des douanes (renvoyé à 
la cominission des affaires économiques). 

No 1800. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du 98 avril 191 
approuv ant, en ca qui concerne Îles droits de do lane, là déli- 
béralion priée le 23 novembre 1950 par l’assembiée représen- 
tative des Etxhiissements francais de l'Océanie, tendant à exo- 
nérer du payement des droits de douane et des droits d'entrée 
pendant une période de cinq années le matériel importé par 
les compagnies de navigation aérienne (renvoyé à la commis- 
éion des affaires économiques) 

No 1801. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du ?S avril 4951 
approuvant une délibération prise le 21 décembre 1950 par 
l'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie modifiant l'assiette et le taux des droits de douane 
(renvoyé à la commission des affaires économique 

No 1802. — Projet de loi tendant à modifler la loi du 13 mars 1937 


22 mars 1928, accordant aux invalides de guerre, titulaires de 
fonclions civiles, un droit à la retraite anticipée, à ceux 
dont le degré d'invalidité est égal ou supérieur à 40 p. 100 
(renvoyée À la commission des pensions). 


No 1696. — Proposition de loi de M. Wagner tendant à accorder 
aux femmes divorcées, mères de familles non salariées, le 
bénéfice de J’allocation de salaire unique (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


Ne 1697. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder le droit à relraile anticipée aux 
fonctionnaires, agents et ouvriers, anciens Combatlants, de 
l'Etat, des services pub'ies et assimilée, par la remise en 
vigueur des dispositions essentielles du décret du 17 juin 1938 
et des lois sur le dég agement des cadres (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 


N° 1698. — Proposition de résolution de M. Robert Manceau tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer Ja nourriture des 
soldats et sous-ofliciers vivant à l'ordinaire (terre, air, marin 
par l'augmentation de Ja prime journalière d’alimentation et 
un meïleur contrôle de l'ulilisalion de cette prane pour éviter 
le gaspillage (renvoyée à la commission de Ja défense natio- 
nale). 


Ne 1711 (1). — Proposition de loi de M. Barthélemy tendant à recon- 
naitre la qualité d’auxiliaire aux gérants d'agences postales 
avec toutes les garanties et avantages concédes à cette catc- 
gorie (renvoyée à la commission des moÿens de communi- 
cation). 


No 1758 (1). — Proposition de loi de M, Hettier de Boislambert ten- 
dant à modifier l’arlicie 41 de la loi du 14 avril 1924 el, par 
voie de conséquence, l'article 2% de Ja loi du 20 septembre 
4%M8 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires (renvoyée à la comimission des pensions), 


Ne 1771 (rectifié). — Proposition de loi de M, Bignon tendant à 
modifier les articles 4er et 2 du décret du 31 août 1951 pré 
voyant l'indemnisation des pertes de bens subies par les 
déportés résistants ou politiques (renvoyée à la commission 
des pensions). 

N° 1791. — Projet de loi complétant le paragraphe fer de Ja sec- 
tion VII du titre 11 du livre IH du code pénal par un article 967 

(renvoyé à la commission de la justice). 





ayant pour objet l’organisation de ïi'industrie du taxi (renvoyé 
à la commission du travail). 
1804 — Projet de loi ralifiant le décret du 3 avril 1951 approuvant 
deux délibéralions prises les 2% octobre et 3 novembre 195 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la 








commission permanenie de celte assemb à étendre 
le bénéfice de l'admission temporaire rtons destinés 
à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts destinés 
à la transformation en labacs fabriqués en vue de la réexpor- 
lalion (renvoyé à la Commission des affaires économiques). 

1805. — Projet de Jai fendant k. rendre applicable da les 
territoires d'outre-mer, au To ei au Cameroun Ja joi du 
AU février 1951 abogeant les di dispositions législatives qui, en 
Inatière de droit commun pr ment ou :imitent le droit 
qui appartient aux juges d’accorder le sursis aux peines qu’ils 
rononcent et de faire bénéficier le coupable des circonstances 
atténuantes (renvoyé à la commission des territoires d’outre- 
ner 

1816. — Projet de loi étendant aux salariés des départements 
de la Guadcloupe, de Ia Guyane française, de Ja Martinique 
et de la Réunion le bénéfice des allocations familiaies (ren- 
voyé à la commission du travail 

1817. — Projet de loi tendant à ratifier le décret hr 3 avril 1951 
approuvant qualre délibéraiions prises les 17 octobre 1950 et 
3 novembre 1950 par le grand conseil de l’Afri que occidentale 
française et :a commission permanente de cette assemblée, 
modifiant la quoti les droits de douane sur certains articles 
(renvoyé à la commission des affaires économiques 

1831 (11, — Avis transmis 


jar M. le président du Conseil de la 





1 1 

République sur le projet 4 ni adopté par l'Assemblée nat 
nale relatif au développement des crédits affectés aux dépe 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19952 
(Légion d'honneur et Ordre de la Li»ération) (renvoyé à Ja 
commission des finances 

1822 (1 — Avis Fansiis par M € pre | it du ( sell dE la 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale relatif au développement des crédit Tectés X dépenses 
de f ctuon nent de es X 1952 
Bud t ann: « Mo ! | | À 1 
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ER me . Se EEE, restes 
No 1533 (1). — À I par M. le président du Conseil de la 

ce | t de loi adoplé par l’Assemblée natio- 
[ ] Tec le IX dépenses 
nn s Serv s ercice 1952 
Î } ex( [nn 1 \ i à COM 
] 
No ! ‘ M. 1 re Ë tendant à mod 
l [M 1 ] x e envo € 
1 tte i ( 
No 15: Pro] le M. Pa { lant à r 
{ r nl i ninimum aux com 
In du produit d 1 taxe ! e de SO) F à 1.500 F par 
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Vérification des pouvoirs, 





Dans sa deuxième séanre du amardi 5 décembre 1994, l’Assemb'ée 
nationale a validé les pouvoirs de MM. Fredet, July et Maurice 
Viollette, députés J'Eure-et-Loir. 


Annulation d'une élection, 


Dans sa deuxième séance du mardi 4 décembre 1951, l’Assemblée 
nationale à annuié l'élection de M. Rastel, député d'Eure-etLair. 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(85 membres au lieu de 84.) 
Ajouter le nom de M. Coudray. 
GROUPE LE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE D& LA RÉSISTANCE 


(13 membres au lieu de 14.) 
Supprimer le nom de M. Rastel. 





Nomination de membres de commissions, 


L 


Dans sa {re séance du mardi 4 décembre 4951 l'Assemblée nationale 
a nonmrné : 

4o M. Couiray membre de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, en remplacement de M. Penoy; 

3% M. Laraze (Henri) membre de la commission des immunités 
parlementaires, en remplacement de M. Fonlupt-Esperaber. 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mardi 4 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bergasse, Catrice, Catroux, Chatenay, Costes 
(Alfred) {seine}, Denis (Alphonse) (llaute-Vienne), Desson, Gazier, 
Georges (Maurice), Hugues (Joseph-André) (Seine), Jarrosson, Lapie 
(Pierre-Olivier), Marcellin, Maurice-Bokanowski (Michel), Morève, 
Pronteau, Quénard (André) (Indreæt-lnire), Ramonet, Sauer. 

Ercusés. — MM. Billemaz, Lebon, Ouedraogo Mamadou, Mme 
Poinso-Chapuis. 

Suppléants. — M. Bèche (de M. Marcel Cartier), Mme Laissac (de 
M. just Evrard), MM. Le Senéchal (de M. Mabrut), Loustau (de 
M. Francis Vals), de Montjou (de M. Ducreux). 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mardi 4 décembre 1964, 


Présents. — MM Billat, Briot, Deliaune, Fourvel, Mme JTaissac, 
MM. Lailke, loustau, Lucas, Rincent, Sesmaisons (de), Thomas 
{Aiexandre) (Côtes-du-Nord), Tricart. 

Excusé. — M, Jean Masson. 


Suppléants. — MM. Marc Dupuy (de M. 
M. Waldeck Rochet). 


Caslcra), Muller (de 
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Commission des finances. 
4re séance du rnardi 4 décembre 1951. 
Présents. — MM. Barangé (Charles), Corniglion Molinier, Cristofol, 


Denais (Joseph), Dietheim, Dupraz (Joannès), Estradère, Faggianelli, 
La Chambre (Guy), Lamps, Lecourt, Mazier, Palewski (Jean-Paui), 
Petit (Guy), Pineau, simonnet, Tourtaud, Ulver. 

Suppléants. — MM. Giovoni (de M. Jacques Duclos), Alain Signor 
(de M. Gosnat), Rincent (de M, Gilles Gozard). 

issistaient en outre à la séance. — M. Thibault, Mme Lernpereur, 
Mlle Marzin. 


%e séance du mardi 4 décembre 1954. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Burlot, Coruiglions 
Molinier, Crislofol, Dagain, Darou, Davdi (Marcel), Denais (Joseph), 
Diethelim, Dupraz (Joannès), Faggianelli, Ferri (Pierre), Frédéric- 
Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), Gosnat, Jean-Moreau, Jules-Julien, 
La Chambre (Guy), Lamps, Lecourt, Massot, Mazier, Meunier (l'ierre), 
Palewski (Jean-Paul), Pineau, Ramarony, Simonnet, Tourtaud, Ulver, 
Vallon (Louis). 

Suppléants. — Mme Lempæreur {de M. Gilles Gozard), MM. Mouton 
{de M. Jacques Duclos), Tourné (de M, FEstradère), Rincent (de 
M. Leenhardt). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Bégvuin, Schnfil'ein, Thi- 
bault, Mlle Marzin, Mme Péri, MM. Hénault, Giovoni et Alain £ignor. 





Commission de la presse. 


Séance du mardi à décembre 1951. 


Présents. — MM. Bayiet, Brusset (Max), Cagne, Coudert, Mme De. 
grond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Klandin (Jean-Michel), Mme Galicier, 
MM. Gouin (Félix), Grenier (Fernand), Hutin-Desgrees, Jarrosson, 
Lane{ (Joseph-Pierre) (Seine), Lecanuet, Léotard (de), Loustaunau- 
Lacau, Jean Meunier (Indre-et-Loire), Patinaud, Vigier, Wagner 
(Jean). 

Ercusés. — MM. Aït Ali, Gosset. 


Suppléant. — M. Kriegel-Valrimont (de M. Fajon), 





Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredf 
5 décembre 1951, à quinze heures (local de la commission n° 262): 

I. — Audition de MM. Hudelet, Douzelot, Brunold et Beslais, direc- 
teurs de l'administration générale des enseignements supérieur, 
secondaire et primaire au ministère de l'éducation nationale, sur le 
projet de budget de l'éducation nationale (n° 982). 

JL. — Nornination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 1606) de Mme Lempereur {endant à 
établir un statut des cantines scolaires; 

La proposition de loi (n° 1607) de M. Minjoz tendant à réglementer 
les établissemenis privés recevant de jeunes enfants non soumis à 
l'obligation scolaire; 

La proposition de loi (n° 1614) de M. Deixonne tendant à créer 
une caisse autonome des construclions scolaires ; 

La proposition de loi (n° 1697) de M. Tourtaud tendant à assurer 
le réemploi des enseignants anciens malades ; 

La proposition de résolution {n° 1640) de M. Médecin tendant à 
organiser une session supplémentaire du baccalauréat, 

HIT. — Questions diverses, 





La “oramission des finances se réunira le 4 décembre 1951, à seize 
heures (local de la commission des finances) : 
Additif à l’ordre du jour. 
A seize heures. 


Désignalion du rapporteur pour avis du projet de loi (ne 727) 
autorisant le Président de la République à ratifier 1e traité signé 
à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier, 


A dix-sept heu’es trente. 


Audition de M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts, sur 
les chapitres réservés du budget de l'éducation nationale. — 
M. Simonnet, rapporteur. 


A vingt et une heures, 


Audition de M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, suf 
des chapitres réservés du budget de l'éducation nationale, 
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La commission des finances se réunira le mercredi 5 d“cembre 
1951, à quinze heures (loca, de ja commission des finances 

J. — Communication de M. le rapporteur général Sur les transfi rts 
de crédits opérés À la demande de M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de | urbanisme. 

11. — Avis sur le rapport n° 1786 fait par M. Alfred Coste Floret, 
au nom de la counmission des affaires élrangères, Sur le projet de 
joi {ne 77) autorisant le Président de la République à ralifier le 
traité signé à Paris le 18 avril 1991 et instituant une comm inaut( 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les pro- 
tocoles joints et une convention relative aux disposilions transitoires, 
— M. Jules-Julien, rapporletir pour avis. 

III. — Projet de loi (no 982): budget de l'élueation nationale 
{suile), — MM. Simonne! el Marce! David, rapporleurs, 


mt 


La commission de la marine marchande el des pêches se réunira 
Je inercredi 5 décembre 1951, à qualorze heures (lucal de la commis- 
sion no 220): 

— Nomination du rapporteur du projet de loi (n° 1272) relatif 
à l'habilitation de certains agenis de l'office scientifique el technique 
des pêches maritimes à dresser procès-verbal des infractions à Ja 
réglementation sur l'immersion en eaux françaises de coquillages 
provenant de pays étrangers. 

11. — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 1599) 
relatif à la répression des embarquements irréguliers et clandestins 
d'étrangers, 

U. — Rapport de M. Gaborit sur la proposition de loi (n° 258) de 
M. Pierre Chevallier moditiant #ertaines dispositions du régime des 
pensions des marins du commerce et de Ja pêche. 


IV. — Questions diverses. 





La commission de Ja presse se réunira le mercredi 5 décembre 
1951, à seize heures ef à dix-sept heures (local de la commission 
pe 930) : 

4o À seize heures. 

Examen du budget de la radiodiffusion (n° 1003). 


2e À dix-sept heures. 


Audition de M. Robert Buron, ministre de l'informaljion, sur le 
budget de la radiodiffusion. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la rommission 
de l’intérieur, le mercredi 5 décembre 1951, à seize heures (loral 
de la commission n° 207): 

XI bis. — Examen des rapports: 

De M. Marcel Ribère, sur la proposition de résolution {no 1726) de 
M. Sousle!le tendant à faire du 8 mai un jour férié; 

De M. Jules Valle, sur le projet de loi (no 1058) portant création 
d’une justice de paix à compélenre élendue à Touggourl. 





Addilif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la rommission 
du travail et de la sécurilé sociale, le mercredi 5 décembre 1951, à 
seize heures trente (local de la commission n° 26%): 

H bis. — Urgence pour la proposition de loi (no 1785) de M. Quin- 
<on (amnislie en malière de cotisations de séeurilé sociale). — 
Evenluellement, nomination du rapporteur et examen du rapport. 





Réunions de commissions du mercredi 5 décembre 1951. 


Commission des affaires économiques, à quinze heures, — Loral 
ne 26). 

Commission de l’agriculiure, à quinze heures. — Local n° 232. 

Commission des boissons, à dix heures. — Loral no 212, 

Commission de Ja défense nalionwle, à dix heures — Local 
no 213. 

Commission de l’éducalion nalionale, à quinze heures, — Loral 
n° 262. 

Commission de la famille, de la population el de la santé pubii- 
que, à onze heures, — Loca;i n° 20, 


Commission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 
mission. 


Commission de l’intérieur, à seize heures. — Local n° 207. 

Commission de Ja jnstice et de législation, à quatorze heures 
trente. — Local ne 250. 

Commission de la marine marchande, à quatorze heures. — Local 
no 24. 





Commission des moyens de cormmunicalion et du tourisme, à 
quinze heures. — Local ne 211 

Comimission des pensiGns, à quinze beurcs trente. — Local n° 266 

Commission de la presse, à seize heures el à dix sep: heures. — 

[a LS 9 

Oual n° 230. 

Commission de }a produ n ‘ndustriel.e, à neuf heures lrente. — 
Local nv 264, 

Commission de Ja reronslruction ei des dommages de guerre, à 


onze heures. — Local ne 203 


Commission du suffrage universel, du rég'ement et des pélilions, 


Commission des territoires d’outre mer, à quinze heures. — Laval 


n° 4 


Commission du travail et de la sévurilé sociaie, à seize heures. — 
Local no 61. 


Sous-commission de revision du stalul vilivole de la commission 
des boissons, à quinze heures. — Lora: n° 255 

Sous-commission de la commission du lraval, chargée d'étudier 
le fonctionnement et la situation financière de ja sé:urité sociale, à 
neuf heures, — Local ne 255. 





Avis de conocurs pour l'emploi de secrétaire des débats de l'Assem- 
blée nationale (charge de la rédaction des comptes rendus analy- 
tques des séances). 


Un concours pour l'emploi de secréla re des déba!s de l’Assemblée 
nationale aura Jieu le Iundi 4 février 1902. 

Les candidats qui voudront y prendre part devront justifier qu'ils 
sont Français où naluraiisés, âgés de plus de vingt ans et de moins 
de trente ans, :e jour du concours, et qu’ils possèdent: 

1o Un diplôme complet de bachel'er comportant Je latin; 

2° Un des diplômes ou certificats visés à l'article 3 du décret 
no 45-283 du 9 octobre 1915. 


La limile d'âge sera vecuke d'une durée égale au temps des 
services militaires légaux et de guerre accomplis par les candidats, 
et d’une année par enfant! à charge. 

Les candidats actuellement sous les drapeaux et qui sont en situa- 
tion d'être libérés dans les trois mois à dater de l’ouverlure du 
concours Seront admis à prendre part au présent concours. 

Les candidals devront produire: 

1° Extrait de l'acle de naissance; 

20 Extrait, pour néant, du casier jud'ciaire; 

3° Certificat de bonne vie et mœurs; 

40 Copie du certificat de bonne conduite mililaire (s'il ya licu): 

90 Etat signalélique et! des services mililaires ‘délivré par le bureau 
de recrutement); 

60 Nole indiquant si le postulant est marié et s'il a des enfants; 

39 Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

8° Certliflcat médical alleslant que les cand'dats sont indemnes de 
bule affecl'on organique el notamment, qu'ils ne présentent aucun 
sSymplôme de maladie luberculeuse ou cancéreuse. 


Les demandes devront être adressées au secrélariat général de Ja 
queslure avant je 15 janvier 1992, 

En oulre, les candidats doivent souserire une déclaration sur 
J’honneur, aux termes de laquelle ils déclarent ne pas tomber sous 
le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 1911 sur l’épu- 
ralion adiministralve et du 26 août 1914 sur lindignilé pationale et 
qu'en tout élat de cause, ils n'ont pas été frappés par l'un ou l’autre 
de ces deux textes. 

Le concours comporte les épreuves suivantes: 

Deux leclures portant sur des sujels politiques ou financiers, et 
durant chacune un quart d'heure, sont successivement faites. Les 
candidals prennent des notes qu'ils doivent ensuite rédiger en une 
heure. Ceux qu, on! été jugés sutfisants sont (après une nouvelle 
série d'épreuves, s'il y a lieu) adinis à tour de rôle dans Ja salle 
des séances et font pendant quelques jours le même service que les 
secrélaires des débats, c’est-à-dire qu'ils prennent place au pied de 
Ja tribune et recueillent les discours, Chaque secrétaire prend des 
nites pendant un quart d'heure, I a ensuite une heure pour rédiger 
ces noles qui contiennent Ja substance d'environ trois colonnes et 
demie du Journal officiel (tirages antérieurs au 2? janvier 19%) ou 
trois colonnes ‘tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Sa rédaction 
faite, le secrétaire ou le candidat revient prendre d'autres notes et 
ce roulement continue jusqu'à la fin de la séance. La valeur des 
copies de chaque candidat est appréciée par des piints variant de 
0 à 20. 

Des renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrélariat général de la questure de l'Assem- 
se À nationale, lous les jours de ia semaine, de dix à onze heures 
rente. 
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ission bilité. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE panne apre À Sn die 
ANNÉE 1951 Séance du mardi 4 décembre 1951. 
Présents. — MM. Brizard, Clavier, Courrière, Eslève, Jacques 





Ordre du jour du jeudi 6 décembre 1951, 
A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
1 — Nomination, par suile de vacance, d'un secrétaire du Conseil 


da là Répuluique. 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Marine mar- 
chande Nos 754 et 766, année 1951 — M Courrière, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1932 (Travail et 
urité (Nos 724 et 734, année 1951. — M. Primet, rap- 


sécurité s 41e 


* 
nartour 
)orteu 


Li 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant modification des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. (Nos 458 et 7139, année 1951, — M. Hé- 
bert, rapporteur, et no 788, année 1951. — Avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, — 
M. Boivin-Champeaux, rapporteur } 





Nomination de membre da commission générale. 





Dans sa séance du 4 décembre 1954, le Conseil de la République 
a nommé M. Benhabyles (Chérif) membre de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des Joisirs, en remplacement de M. Litaise. 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mardi 4 décembre 1%1. 


Présents. — MM. Boisrond, Charles-Cros, Claireaux, Coupigny, 
Cozzano, Mme Crémieux, M. Digand-Réville, Mme Eboué, MM. Fran- 
ceschi, Gustave, Lafleur (Henri), Maionga (Jean), Romani, Rucart 
(Marc), Serrure, Mme Vialle (Jane). 


Ercusé. — M. Poisson 


Suppléants. — M. Liotard {de M. Sigué [Nouhoum]}, M. N'Joya (de 
— Doucouré), M. Aubé (de M. Grassard), M. Brunet {de M. Lassalle- 
Séré). 


Délégués. — M. Franceschi (par M. David), M. Boisrond (par 
M Piait}, M. Durand-Déville (par M. Lagarrosse), Mme Vialle (par 
D. Dia), M. Claireaux (par M. Razac), M. Romani (par M. Ignacio- 
Pinto), M. Coupigny (par M. Fourrier), Mme Eboué (par M. Radius). 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, 





Séance du mardi 4 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Charlet (Gaston), La Gontrie 
(de), Marcilhacy, Péridier, Rabouin, Reynouard. 


Excusés. — MM. Carcassonne, Geoffroy (Jean), Kalb, Mhire 


(Georges), Georges Pernot. 





Commission du suffrage universel, du Contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


— — 


Séance du mardi 4 décembre 1951. 


Présents. — MM. Baratgin, Champeix, Coty (René), Mme Cré- 
mieux, MM Michel Debré, bescomps (Paul-Emile}, Gatuing, Gilbert 
(Jules), Guiter (Jean), Laffargue (Georges), Le Guyon (Robert), 


Monichon, Montalembert (de), Rabo un, Schwartz. 


Ercusé, — M, Assaillit 








Gadoiu. 
Excusé. — M. Bolilraud. 





Convocation de commission. 


La commission des moyens de communicalion, des transports et 
du tourisme se réunira ke jeudi 6 décembre 1%51, à neuf heures 
trente (local no 202): 

I. — Examen de l'avis présenté par M. Aubert sur le projet de 
loi {no 735, année 4951) relalif au développement des crédils affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Travaux publics, transports et tourisme). 

II, — Questions diverses. . 





Réunions de commissions du mercredi 5 décembre 1951. 





Commission des affaires économiques, à dix heures trente, = 
Local n° 271. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures trente. — Local 
no 2ÿ1. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix-sept heures, — Local no 207. 

Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq et quinza 
heures, — Local de la commission. 

Commission de Ja France d'outre-mer, à quinze heures trente, 
— Local n° 215. 

Commission de la marine et des pêches, à neyif heures trente, 
— Local n° 215. 

Commission des pensions, à quinze heures. — Local no 217. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures 
— Local n° 213, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 6 décembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs, 4er bureau: é:ection par le dépar- 
tement de Constantine de M. Bentchicou, en remplacement de 
M. Bengana. (M. Scelles, rapporteur.) 

2. — Discussion d'urgence de la proposition présentée par M. Jacob- 
son, président de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, au nom de cette commission, tendant à inviter 
le Gouvernement: 4° à inscrire dans le projet de budget 1952, au titre 
des crédits de payement du plan de développement des territoires 
d'outre-mer, une attribution minimum de 90 milliards ; 20 à demander 
l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur les inscriptions concer- 
nant le plan des territoires d'outre-mer qui seront proposées dans 
les projets de loi de finances et de lois de développement concernant 
les investissements. (Ne 285, année 1951. — M. Jacobson, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M :e président de l’Assemblée nationale sur la proposition de lof 
(no 585 A. N., 2 législalure) de MM. Frédéric-Dupont et Léon Noël, 
députés, tendant à faire bénéficier les combattants d’Indochine et de 
Corée de toutes les dispositions relatives aux combattants, (Nos 252 
et 286, année 1951, — M. Fcccart, rapporteur.) 

4. — Suile de la discussion de: {° la proposilion de résolution de 
MM Lombardo, Barbé, d’Arboussier, Mile Autissier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du groupe du rassemb!ement 
démocratique africain tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter 
une loi portant organisation des collectivités locales à Madagascar; 
20 la proposition de résolution de MM. Vendenboomgaerde, Razac, 
Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant 4 inviter l’Assemblée nationale à adopter 
une loi portant réorganisation de collectivités loca!es et des conseils 
de districts à Madagascar {archipel des Comores excepté); 30 la pro- 


position de résolution de M. Lapart et des membres du groupe socia- 
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iste S. F. I. O. tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
Joi portant organisation des collectivités locales à Madagascar. 
(Nos 216, 287, 389, année 1948, et 250, année 1901. — M. Longuet, 
rapporteur.) 

8. — Discussion de la demande d’avis, iransmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, Sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'article 2 du 
décret du 31 décembre 1927 et ayant pour objet la création d'une 
douzième réserve naturelle à Madagascar. (N° 175 et 260, année 
4951. — M. Boiteau, rapporteur.) 

6. — Discuèsion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projel de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant création des centres 
d'études du travail et d'applica'ion psychotechniques et de centres 
de formation professionnelle rapide. (Nos 172 et 256, année 1951. — 
Mm: Malroux, rapporteur. — Avis de la commission des aflaires 
culturelles. — Mie Le Ber, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d’avis, tansmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi présentée 

ar M. Jean-Paul! Palewski et les membres du groupe du rassem- 

tement du peuple français, députés, tendant à l'institution d'un 
comité de l'or national et d’un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la production 
atrifère dans les territoires de la métropole et de l'Union française. 
(Nos 202 et 258, année 1951, M. Schimilt, rapporteur, et n° 277, année 
4951. — Avis de la commission des affaires financières, — M. Anto- 
nini, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de M. Estèbe relative aux limites 
d'âge des fonclionnaires coloniaux tributaires de la caisse interco- 
loniale de retraites, (Nos 103 et 292, année 1951. — M. Cortinchi, 
rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de M. Jousselin tendant à inviter 
ie Gouvernement à faire dresser la liste des colectivités autochtones 
de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle. 
{Nos 117 et 287, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 





Nomination de rapporteur. 


4er bureau. 


M. Jean Scelles a été nommé rapporteur du dossier d'élection de 
M. Bentcnicou, élu, en remplacement de M. Ben Gana, démission- 
däire (déparlement de Constantine, 2e coliège). 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mardi 4 décembre 1951. 


Présents. — MM, Bégarra, Bui The Phuc, Griaule, Hazoumé, 
Ecelles, Mlle Le Ber, M. Léchani, Mme Mailroux, MM. Bidet, Voca. 


Ercusés — M, Ahmed Kotoko, Cianfarani, Raphaël-Leygues, 
Suppléants. — M. Griaule (de M. Bilavarn), Mme Malroux (de 
M. Sardiawar), Mle Le Ber (de S. À. R. la Princesse Yukanthor), 


M. Hazoumé (de M. Bouda), M. Scelles (de M. Catrice), M. Bui The 
Phuc (de M. Tran Van Tung). 





Commission des affaires économiques. 


Séance du raardi 4 décembre 1951. 


… Présents. — MM. Aubert, Charlier, 
(René), Piéri, Reverbori, Schmitt. 
Excusés. — MM. Boussenot, Ebédé, Giand, Gueye Momar Djim, 
Léon (Robert), Lhuillier, Meyer, Mignot, Mitlerrand, Nguyen Huu 
Thuan, Polycarpe, Sim Var, Souvanvong Pheng, Tran Van Thi, 
Tran Thien Vang, Vanier. 
! Suppléants. — M. Schmilt (de M. Gaignard), M. Egretaud (de 
M. Georges), M. Aubert (de M. Rosfelder), M. Reverbori {de 
M. Tétau), M. R. Moreux (de M. Thémia). 
Assistaient en outre à la séance. — M. de Perelli, rapporteur de la 
commission des relalions extérieures; M. Antonini, rapporteur de la 
£ommission des affaires financières. 


2sretaud, Montrat, Moreux 





Commission de défense de l’Union française. 


Séance du Mardi 4 décembre 1951. 


Présents. — MM, Bichon (colonel), Delinas (général), Foccart, 
Gentet, Georget, Laurent-Eynac, Lévy (Roger), Margueritle, Plagne 
(général}, Raphaël-Leygues, Schleiter. 

Ercusés. — MM, Bizot, Comiti, Darlan, Do Huu Thinh, Dorange, 
Esnault (Yvon), Lachenal. Molais de Narbonne, Nguyen Iluu Thuan, 
Saïidou Djermakoye, Sim Var, général Tubert. 


L 





Suppléants. — M. le général Delmas (de M. Gaignand), M. Lévy 
(de Mme Emilienne Moreau), M. le général Plagne (de M. l'amiral 
Moullec), M. Marguerilte (de M. Vivier). 

Assislait en outre à lg séance. — M, le docteur Borrey, rapporteur 
de la commission du plan. 





Commission de politique générale, 


Séance du mardi & décembre 1941. 


Présents. — MM. Alduy, André (Max), Barbé, Boisdon, Corval, 
Gentet, La Gravière, Laurent-Eynac, Longuet, Nguyen Huy Lai 


Excusés. — MM. d’Arboussier, Boussenot, Cortinchi, Coubèche 
Saïd Ali, Lapart, Laurin, Lozerav, Michalet, Mitterrand, Sarraut 
(Aibert), Souvannavong Ourot, Tran Van Kha, Vanier, Ya Doumbia. 

Suppléants. — M. Gentet (de M. Roulleaux-Dugage), M. Bidet (de 
M. Coquart), M. Barbé ide Mlle Lafon), M. Aiduy (de M. Tétau), 
M. Max André {de Mme Lefaucheux), 





Convocations de commissions, 





Rectificatif à la convocation relative À la réunion conjointe des 
commissions des affaires économiques, financières, de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, de la défense de 
l'Union française, de politique générale, du mercredi 5 décembre 
1951, à quinze heures (local n° 116): 

Ajouter: « Commission des relations extérieures ». 


Additif à i’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l’agriculture, de l'élevage. des chasses, des pêches et des forêts, 
le 5 décembre 14951, à quinze heures (local no 116): 

IH, — Examen des demandes de voyage de MM. Boiteau et Le Brun 
Kéris. 

I, — Examen des affaires en instance. 





La commission de politique générale se réunira le jeudi 6 déceme 
Dre 1951, à onze heures (iocal n° 116): 

E — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
{n° 165, année 19%) tendant à obtenir l'étude par le Gouvernement 
et le vote par le Parlement d'une loi définissant le contenu de la 
citoyenneté de l'Union française. 

M. — Examen du projei de rapport fait par M. Gentet, sur la pro- 
position (n° 236, année 1951) tendant à demander au Gouvernement 
de présenter un projet de loi instituant des maires élus dans kes 
communes de Madagascar, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Montdevergues (Vaucluse). 


Un posie de médecin chef de service est actuellement vacant à 
l'hôpital psychiatrique de Montdevergues (Vaucluse). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication dn présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adrmministra- 
tion générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 


Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la popu'ati0n et de l’entr'aide sociale du Cantal. 


Le poste de directeur départementai de la population et de l’entr’- 
aide sociale du Cantal esi vacant, | 

Les inspecteurs principaux du cadre, candidats à ce poste, devront 
adresser leur demande de mutation à la direction de l'administra- 
tion générale, du personnel et du budget {2° bureau), 7, rue de 
Tilsitt, à Paris, dans un délai de trois semaine: 
présente publication. 





— @ &——- 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
ne “oi DÉPARTEMENTS Vins à À O C et vine d'Alsace Vies oc consommation courante Total. 
d orire dise acliriout { Total. ” Césire antérieurs Total. Octobre. Antérieurs. Total. 

1 Rs srcoéporiieageasente 110 15 129 7.760 857 8.617 7.870 872 8.742 

? I PA PR RE ER 53 3) 73 12 3 15 65 23 88 

3 DEL schsshospapitesess Ê , » 1.181 2,122 3.306 1.181 2.122 3.306 

3 Aipes Ha:seS-). ss. , » È 962 930 1.892 962 930 1.892 

5 Aipes Haies) ….......0. . » e 195 n13 1.106 19 95 4.106 

€ Aipes Marilimes ....... : , , 112 70 212 142 70 212 

1 LICE inssésconsedisses Qu 111 11 32.159 29.088 71.241 22.393 39.199 71.552 

t VIHBANES ….sssrssvriene . » » ” , D » » Ê » 

9 NU. hist : , , 101 161 1.162 701 461 1.162 
19 AUDE ........s.ssossooose. 21.059 151 21.18 58 159 207 21.071 3% 91.391 
11 D iv 815 1.512 2.357 508.732 660.351 | 1.169.085 909.577 661.86: | 1.171.440 
12 Aveyron ” n » » 906 1.289 2.186 906 1.280 2.186 
13 Bou-hes-du Rhône ........ 150 167 307 111.174 129.557 210.731 111.511 129.724 211.038 
11 CAIVAGOS ..... 00000000 » e » » » » » » el 
15 OL “ice: rte sein ” » » 2 . » » L » 

16 Charente à # » - , 1.163 1.130 2.593 1.165 1.490 2.593 
17 Charente-Maritime «ss... , » » 95.199 51.819 9.018 35.19 51.819 90.018 
15 Cher nt 11 588 1.335 938 1.196 2.434 1.685 2.08: 3.169 
19 Corrèze . . , , 102 23 130 102 328 430 
» RO sucer 8.731 13% 13.072 2.241 3.030 5.271 10.975 7.368 15.343 
9 Côtes-du-Nord soc se , , , » » » ? d » 

3 RP “A » e » » » of » e 

9 Dordogne .......s.svseee . 25.101 11.793 10.194 22.427 20.923 43.350 417.828 35.716 83.544 
5 DRE ln sssisséonsdensss » mA » » 9 2 » 2 2 

%6 DPÔME .....ssssbvs crosse 1.056 1.972 3.028 3.075 3.721 6.17% 4.131 5.692 9.824 
n EURE ,..-sscvovcastencretes » e » » s " » » » 
8 Euto:el-LOIr ..ssosssoseesss 5 “ » » à . » » » 

») FIMO icossiessese res ” é » » "+ - » » » 
#) Gard .…. 1.149 3.119 1.268 521.175 413.161 961.336 025.324 446.280 971.604 
31 Garonne llaute-).......... » , » 23.572 36.853 60.425 23.572 36.852 60.495 
2 RE cities toast . » » 95.585 120.716 226.201 95.589 130.616 926.201 
33 GPODD ssssssossisapoutes 220.109 150.020 380.139 161.414 193.166 354.880 991.023 313.396 735.019 
3 MOTOR dr csonosvesreseuss 10? 587 139 785.002 | 1.099.096 | 1.881.098 785.404 | 41.099.685 | 1.885.087 
KA Ille-et-Vilaine ......seese = * » » » » » » » » 
35 Indre à avé 9 4 15 3.169 1.900 8.069 5.178 4.004 8.082 
37 Indre-et Loire ......... sé 5.991 6.747 12.741 21.029 41.792 63.82? 90.022 51.540 81.563 
3 CS APAPPE R tisse , » » 3.752 3.681 7.436 3.702 3.681 1.436 
39 Jura rase 2,995 1.275 3.900 1.971 2,062 3.631 3.796 3.3R 7.134 
40 CUT PTS PP OR se , L » 35.407 57.441 92.848 39.407 51.441 92.818 
4 Lotrel-Cher ...... sssosese 1.628 1.612 3.240 45.791 57.659 103.413 47.382 59.271 106.653 
52 DE reims re .. É 5 5 9 597 4.610 1.19 2.527 4.675 1.202 
43 Loire fIlaute-)........ ….. » » » 3 18 21 83 18 21 
44 Loire-Inférieure .......ess. 11.921 10.388 21.609 61.28 61.886 126.274 72.609 75.214 147.882 
45 Loiret ............0000e .. , , , 6.203 7.781 13.984 6.203 1.181 13.98: 
46 Lat-...............sesosses , , » 10.112 13.711 23.822 10.412 43.711 23.823 
«7 Lot-et-Garonne «.ssssssses 389 1.112 4.501 24.183 92.70 56.883 24.572 33.811 58.339 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 
INDIRECTES. — 2% DIVISION. — J° BUREAU 
DÉPARTEMENT 
SUELLE DES VINS 
MOIS D'OCTOBRE 1951 
ail pe 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
\ STOCK NUMEROS 
Vins à A 0. QC Vins de consommation courante Lotal 
— commercial d ordre. 
Octobre. Antérieurse. Total. Octobre. Antérieurs Total. Octobre Autérieurs Total 
ia PPS ei ES 
1.012 1.015 2.027 24.651 23.349 48.000 25.663 24.61 0.027 86.719 1 
713 670 1.443 34.184 23.312 54.496 31.957 23.982 1.939 52.913 2 
371 474 845 38.874 48.058 86.932 39.245 48.592 87.777 9.892 3 
26 % 62 4.052 5.244 9.266 4.078 5.250 9.329 4.077 n 
75 %œ 173 7.01 9.165 16.189 7.099 9.263 16.362 3.128 F 
a15 770 1.585 5.771 40.026 85.797 46.586 10.796 81.382 10.961 6 
99 °04 423 8.285 19.185 21.47 8.51! 19.359 27.903 5.320 1 
516 54 1.060 15.632 15.714 31.316 16,148 16.258 32.106 22.889 8 
444 993 67 8.545 13.218 21.76. 8.689 13.411 22.190 7.571 9 
1.027 929 41.956 26.722 27.029 53.701 27.749 27.958 55.707 47.116 10 
9344 494 8? 20.030 3.106 0.136 20.374 0.000 00,964 152.13 11 
oh 4106 6 19.485 95.575 44.760 19.445 25.981 45.126 20.172 12 
1.265 254 2.519 73.6H 82.667 153.748 74.95% 83.311 158.267 18.821 13 
1.413 1.488 2.901 18.500 19.178 97.97 19.913 20.966 40.879 30.310 4 
128 1% 264 24.973 20.658 54.931 24.101 A0.794 55.195 25.129 15 
94 229 453 18.347 22,463 40.710 18.571 22.092 41.16 27.856 16 
225 474 699 24.659 3.103 56.762 24.884 92.977 57.161 39. 472 17 
636 412 1.048 23.527 29.799 53.26 21.163 30.211 54.374 31.598 18 
186 179 365 20.660 26.681 47.341 20.846 25.860 47.706 2.5 {0 19 
10.261 9.56 19.767 30.872 38.916 74.788 46.133 43.422 94.555 355.48 21 
1.033 1.003 2.0% 15.704 29.292 35.996 16.731 1.205 38 .0% 23.051 22 
89 78 167 16.099 40,60 4.749 16.188 10.728 6.916 21.851 23 
1.696 1.290 2.986 17.726 21.108 38.831 19.422 22.398 41.820 95.503 24 
688 697 1.385 42.898 44.921 71.819 43.586 15.618 89.204 82.583 25 
459 205 664 9.581 11.019 20.603 10.043 11.224 21.267 57.0% % 
GK6 792 1.478 9.445 10.601 20.048 40.121 11.393 21.524 15.500 2 
615 536 4.151 20.520 19.468 39.988 21.135 20.001 41.139 29.190 23 
2.520 2.827 5.317 56.166 71.372 127.538 58.686 74.199 132,885 87.819 29 
698 695 1.39 35.234 42.338 71.572 35.992 13.033 78.965 92,968 3% 
717 762 1.479 24.43 36.378 6.81 25.160 37.140 62,300 31.339 31 
C' 78 124 5.780 6.556 12.341 0 .831- 6.63 12.465 32.291 32 
46.500 15.186 31.686 90.929 83.785 74.744 107.429 98.971 26 . 400 800.8} 33 
1.091 691 1.782 35.39 55.443 90.834 36.182 56.14 92.616 559.212 34 
1.083 1.840 2.923 16.870 18.627 39.497 17.953 20 ,467 38.420 28.785 35 
167 193 360 13.961 17.635 31.599 11.131 17.82 31.959 19,8% 36 
3.590 2.921 6.511 21.469 31.804 53.220 25.09 94.722 59.781 6841.13 31 
631 653 1.284 44.069 45.705 89.774 44.700 46.358 91.058 45.719 33 
1.261 865 2.126 18.253 20.772 39.025 19.514 21.637 41.151 45.452 #) 
53 76 129 13.5%6 18.615 32.171 3.609 18.691 32.300 17.64 40 
764 529 1.293 19.197 28.795 417.992 19.961 29.324 49.285 80.836 41 
1.850 2.905 4.755 76.768 80.074 156.842 78.618 82.979 161.597 107.4: 42 
123 116 269 28.193 39.132 67.325 28.316 39.278 67.594 24.244 15 
5.147 4.755 9.902 53.383 60.995 114.348 58.530 65.690 124.220 108.618 44 
83% 852 1.687 90.277 39.010 69.287 31.112 39.862 70.974 40.027 45 
85 160 245 6.202 8.654 14.956 6.387 8.814 15.201 8.067 RL. 
236 254 490 10.811 15.051 25.862 11.047 15.505 26.252 2,560 “1 
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Constantine ...sscssessesee 


Total pour l'Algérie... 
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9.106 

















* 098,751 
3.619.892 


DRYO 


232.386 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
DÉVARTEMENTS Vins 4 À O C et vins d'Alsace Vins de consommalion courante Jotai 
Uctol Autérieure Octobre Aontérieurs Total énitétars Total 
LOROPO sos ssoiesesse . » » 2 157 11 187 944 
sserdhinsten ti bbie 5 1 4. 9x 26.719 22,528 49.247 37.131 91.123 
MARCRE ssussssveottusousse: s à “ : à 3 3 
| MONS. réasucsesus consent 165 » 9 1413 998 97 97 2 94 19 .°00 
| Marne (Haute) ......... s n x 459 8 195 g pres 
| Mas e » » » 5 5 5 5 
[M he-et-Moselle ...... » » 218 119 337 119 337 
Mi » » 2#i 290 031 ZX) 31 
Mort IN oosssesoosessee » » » ” < : à 
\ nait io ere: ” 11 15 1:32 18 132 
CU Lie ER PT De . 2 È 19 309 413 GX) 991 
NOT so... PET : , » » " " 2 s 
N5@ cosmos sseses » » » à s . x 
OFNC ....o.ooossoessecese . » » - : D » » 
| las-de-Calais .< » u e » » » » 
| Puy-de-Dôme ......e.s.ss L 131 876 1.607 876 1.607 
li BASSCS-). 000 . 1411 SU 11.84; 10.098 21.91 10.903 23.096 
Pyrénées Haules-) ....... n » Da) » 339 » 3% 
Pyrénées-Orientlales ...... 15.58 11.847 199.39 223.872 423.970 238,729 153.186 
RAIN BEA doses sort 9.518 1.005 1.991 1.182 2.476 8.185 19.027 
Hhie Haut) .........0: 25 ,91t 18.711 267 246 D13 15.997 41.770 
Rhône ........ css sesee LS 1.91 20.212 2. 120 1.632 7.052 20.811 79.211 
Saône {Haute-) oo... » ” 1 À 2 ; 1 9 
Saône-et-Loire ......s0.. 19.74 9.96 9.978 12.251 922,90 22.93: 51.971 
OMR css cscotsssnneis 11 25 221 760 #81 753 1.018 
DATO 5.60: PRO » » 4.001 1.7 9.397 4. 4.706 9.397 
Savoie Ilaule-) .....cosse. ” 25 210 58 298 86 3% 
RL En snsrnersionts FAN 5 » | » » ° » é 
Seine-Inférieure s.ss..soee “ » » » . « » 
Seine-et-Marne ...... ss » » » » s £ : 
Seine-et-Oise scores. » » n » » LA . 
Sevres 1DeNE).-.-secs06ire 530 102 4.606 1.912 9.518 9.311 10.480 
SOMME ; soc. sooathoises » » » » » » » 
DR sites ts susuèee ». 060) 2.9% 42.612 5.121 18.733 42.051 91.623 
Tarn-et-Garonne ....sse. ” » 21.719 11.161 39.913 12.164 39.913 
Ci ARTISTE vusvv0 6 12%) 2% 223.620 128.900 302,520) 129.1% 303. 182 
VAUCIUSS ss csivonsctoeséesss 21.631 11.016 65.22 49.865 115.097 60.881 147.741 
Vendée ....ssoosostosscses j » 26.919 23.045 49.961 23.045 49.968 
VIeNNe ssssssesssssssssne 16 413 71.199 11.826 19.09; 12.201 19.565 
Vienne Haute-)..... are » » » » » » » 
Vosges ons casocotseses " » 3 5 36 5 % 
YONNne ........... ss... 1.46: 1.319 788 1.027 1.815 2.10? 4.654 
Sarre ........ css... sd » » 36 113 511 112 si 
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3.984.309 | 7.679.603 


482,951 938.734 
2,156.663| 3.619.892 
88.929 232,386 
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5.238.661 1 6.100.053 | 11.738.717 





.881.6 








2,128.536 | 4.881.012 





6.712.815 | 12.560.615 

















Y compris 2 
mpris €). S0S h1 de vins d' 


ft 


compris 162.99 | reçus 


» 
\ de 1 
maris 2218960 FI recus 


(101.301 hl en vue de l'exporlalion; 


or = 
l'exportaiion : 
hors 


3.094 hl de vins d'Alsace. 
Alsace, 


tranche 
1.909 hl dans 
tranche 


d'échelonnement 
les autres 
d'écheionnement 
2.116.999 h1 dans les autres cas). 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — 


Mois 
Quantités imposées 


Antérieurs 


d'octobre 


191... .vossoonoseosssoree 


Total pour la campagne 1990-1951..........s..oee 
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nn ti er DE EI 


Vins à À. O 


Vins de consommation 








Antérieure 











PR RE 


SD DE ADI 2 ru 
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LE Lg: GR A SELECT 


A 





213.848 


Octobre. Aatérieurs Total. Octobre 

20 94 44 7.821 12.380 
8.010 5.879 13.919 20.905 23.022 
1.679 1.912 3.591 10.03 12.646 
8.547 5.910 14.497 67.785 67.203 
292 349 631 15.723 16.452 
82: 649 1.477 3.786 4.013 
1.594 1.331 3.325 74.873 14.252 
410 430 810 22.159 22,790 
70 803 1.599 22.194 22.023 
446 1.023 2.169 932.9M0 30.979 
758 659 1.417 29.963 J9.926 
858 24.001 46.409 97.741 116.431 
674 719 1.423 21.431 33.086 
713 722 1.196 6.888 G.100 
6.743 8.012 41.785 43.615 56.976 
1.617 1.428 3.019 65.073 67.426 
919 1.432 2.381 35.277 41.493 
207 339 246 11.760 21.128 
3.210 1.582 4.792 12.742 20.008 
202 459 1.011 32.408 33.288 
317 289 GOû 43.809 29.105 
.449 12.242 29.691 422.280 118.510 
491 495 986 23.655 28.324 
4.701 4.915 9.666 45.611 Db.814 
1.926 4.951 3.877 45.212 16.332 
439 673 1.112 21.463 29.303 
529 774 1.303 20.562 21.163 
380 40.199 88.579 671.239 633.137 
.590 4.394 8.984 60. 186 61.212 
762 779 1.511 27.743 26.217 
709 3.472 7.181 61.260 70.363 
236 22% 462 18.107 23.829 
1.639 4.72 83.399 24.792 28.759 
1.267 4.220 2.487 13.993 18.261 
97 153 250 4.075 4 488 
243 299 542 11.816 54.186 
985 1.035 2.020 12.229 13.508 
1957 309 466 12.196 11.431 
275 246 b21 10.835 41.295 
305 306 it 39.709 51.402 
041 506 1.047 36.599 J9.811 
985 1.216 2,201 19.210 23.315 
605 453 1.058 6.105 5.030 
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Ministere du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs 


produits originaires et en provenance ce Suède, 


Par dérogalion aux dispositions du deuxième 
‘article 3 du décret du 13 juillet 1919, l’impor- 

lieu à la délivrance d'une licence globale 
eroupement national des produits laitiers, 


air j'une carte professionnelle 
es en produits laitiers pourront faire parvenir 
nt, décembre 19%1, les offres 
reçues des exporlateurs suédois. Ces offres 


examinées au fur el à mesure de leur présen- 


wnent national des produits laitiers délivrera 
‘urs, sur Sa licence globale, des certificats 
qui permettront le dédouanement, au nom 
intéressé, Ces certificats seront délivrés, jus- 
rence du contingent global de 300.000 cou- 
ses prévu, contre présentation de la facture 


fourniss 
“ EE T4 
S é professionnelle des papiers de 
mporler sous l'cences individuelles « raminées 


1 à Mrsure de leur prest ntalion. 


lurisation d'importalion concernant les produits 
ir formules réglementaires modèle A. E. et 
facture pro forma en double exemplaire déli- 
suédois, éeront reçues par l'office des changes 
‘our-des-Darmes, Paris (9%), à partir 

l'ir »n du présent avis au 


ertir 
Fu 


ivant celui de 


demandes d'aulorisation d’importation, dis- 
chaque nature de marchandises, pourront 
s bières en füts ou des bières en bouteilles 
l'imporlateur, 


aires divers, y compris bonbons aroma- 


1its pour la protection des plantes. 


A 
© 
- 
pe” 





Numéro 


de poste 


61 


65 


5 Décembre 1951 





les pour accumulateurs alcalins de 


A 
f 


Produits en éponge cellulosique. 


Résines synthéliques pour l’industrie des couleurs et vernis. 


Essence de pin brute 

Ess e de ] distillée {tail-oil) 
1 

Chlo ire u } Là 


Emulsions acryliques et méthacryliques, 


Le 


Matières et produ:ts plastiques. 

Tissus enduits de matières plastiques. 

Jmperméables en tissus plastiques. 

Peintures, vernis et laques artificielles. 

Produits minéraux et chimiques divers, y compris produ:tx 
chiniques dentaires et pour laboratoires. 

Panneaux en bois défibré aggloméré avec de la résine natu- 
relle ou synthétique (n° 781 du tarif douanier français). 

Panneaux laqués, 

Contreplaqué et b'ockboard. 

Farine de hbo's. 

Fonte au bois. 


Fers ébauchés. 


Ferro-alliages. 


Fil machine, y compris pour pneumatiques et ressorts 4e 
soupapes, 

Feuillard laminé à chaud. 

Acier au carbone faiblement allié pour roulements, en billet- 
tus, barres, fil machine pour roulements y compris feufllard 
laminé à frod pour roulements à bites. 


Acier au carbone faiblement allié pour barres à mines, outil: 
lages, constructions et lames de scies. 


Tôles et feuillards en acier au nickel pour scies diverses 
fraises, etc. 
Acier au nickel laminé à fro:d pour scies à ruban à bois. 


Feuillards laminés à froid de plus de 250 mm de largeur 08 
coupés en longueur, acier pour scies et bandes transpor- 


ieuses, 

Fils d'acier et feuillard pour aiguilles de métiers de bon- 
nelerie, 

Fils d'acier éCré ou laminé à froid trempé ou non. 

Fils de résistance nickel-chrome. 

Aciers pour résistances électriques. 

Acier inoxydable (tôles, barres et feuitlards), 

Acier inoxydable, notamment tubes, bandes et fils. 

Poudres et éponges de fer. 

Aciers rapides pour oulils, y compris tôles. 


Plaquettes et pr:smes de métat dur ou de carbures métal- 
liques, — La moitié du contingent est mise en répartition. 


Outiis de métal dur, 

Tubes métalliques. 

Aciers divers. 

Boulons et écrous en fer et en acier, y compris inoxydables. 
Coutellerie, y compris couverts en acier ‘noxydable, 
Articles de ménage et articles sanitaires en acier inoxydable, 
Sorbetières. 

Lames de rasoirs et rasoirs. 

Chaudières (à basse pression). 

Classeurs pour plaques de machines À adresser. 

Moleurs à combustion, y compris moteurs marins, 

Moteurs hors bord. 

Compresseurs (autres que irigorifiques). 

Coussinets autolubrifiants, 
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(numéro 
de poste. 


— 


97 


402 
49 


Joinis d'étanchéité. 

Valves pour conduites de fluides. 

Hélites pour navires. d' ‘® | 

Matériel frigorifique et de conditionnement d’air pour navires 
de mer. 


Matériel frigorifique à absorplion: 

1 Armoires frigorifiques; 

2. pièces de rechange et pièces détachées ; 

3. Installations frigorifiques industrieiles ou commerciales. 
Installations de séchage et de récupération de chaleur. 
Tubes et accessoires our matériel de sondage (positions non 

libérées). 

Matériei de laiterie (y compris séparaleurs à main et machi- 
nés à traire), — La snoilié du contingent est mise en 
répartition. 

Tondeuses à gazon. 

Batteuses. 

Autres matériels agricoles. 


Machines pour les industries alimentaires, y compris machines 
pour la fabrication du chocolat (positions non libérées), 


Machines à laver la vaissejie, 


Matériel pour l'industrie de la pâte à papier et pour la fabri- 
calion des panneaux. 


Machines pour l’indusirie graphique. 


Broches, ailettes, anneaux et curseurs pour méliers à filer 
et à relordre. 


Machines pour l'industrie de Ja chaussure. 


Machines-outils, y compris machines à travailler les tôles 
et appareils à tarauder, — La moilié du contingent est m:se 
en répartition. 


Machines pour la fabrication des roulements. 
Machines à bois. 


Machines automaljiques à remplir, fermer, éliqueter, capsuler 
les récipients. 


Presses pour articles en bakélite. 
Outillage pneumatique. 


Outillage mécanique. — La moitié du contingent est mise en 
répartition. 


Machines à souder. 

Machines à tailler les crayons et ouvre-lettres. 

Fichiers visibles et classeurs. 

Roulements à billes, à rouleaux et pièces détachées. 

Générateurs à vapeur. 

Turbines à vapeur. 

Machines, tranéformateurs, condensateurs, Convertisseurs et 
eg matériels électriques industriels (positions non libé- 


Bobines de brassage pour fours électriques à arc ou à haute 
fréquence. 


Ampoules électriques et ébauches. 

Filaments et électrodes pour ampoules électriques. 
Maïériel téléphonique et centralographe. 
Appareils de signalisation pour bateaux. 


Pièces délachées d'appareils de signalisation à acétylène, y 
compris becs. 


Appareils de T. S. F. et pièces détachées. 

Tubes électroniques. 

Apparejis de chauffage électrique. 

Aspirateurs et cireuses électriques et pièces détachées. 

Matériel de radiologie et d'électricité médicale, y compris 
électrocardiographes et grilles antidiffusantes. 

Appareils de mesures électriques. 

Régulaleurs électriques. 

Régulateurs hydrauliques, 

Organes de transmission. 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Numéro 
de poste. 


145 Changements d'amplification de freins-roues élastiques. 
446 Boites d'essieux. 

117 Atlelages automatiques. 

448 Tracteurs agricoles. 


149 Pièces de rechange pour tracteurs et matériels agricoles 


posi- 
ons non libérées). 


420 Pièces détachées pour automobiles et équipements de garage. 
451 Pièces délachées de cycdes. 

452  Voiants magnétiques. 

453 Calibres, comparaleurs et autres instruments de mesure. 
454 Matériel de géophysique. 

155 Pendules el horloges 


156 Insiruments chirurgicaux, médicaux et dentaires, y compris 
fraises à diamants. 

457 Matériel) mécanique et électrique divers. 

Hi) crreries el porcclaines diverses compris verrerie d'art. 

1 Ver el por div S, y compris verrerie d'art 

162 Fermelures à glissières. 

165 Disques de phonographes, 

466 Constructions de navires. 

467 Divers. — Les crédits repris à ce poste doivent permettre 
l'importation de produits non repris nomemément à l'accord 
et nécessaires à l'économie française. Les licences seront 
délivrées après avis favorable du ministère technique et 
accord de la direclion des relations économiques exté- 
rieures,. 


HI. — Produits à importer sous 
examinées simultanément 


licences individuelles 
(appel d'offres), 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules réglementaires, modèle A, C., et 
actoinpagnées d'une facture 70 Jorma en double exemplaire délivrée 
par J'exporlateur suédois devront être parvenues à l'office des 
changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (9e), 
au plus tard le 26 décembre 19%1, à seize heures trente, dernier 
délai. 

A l'expiralion de ce délai, elles feront l’objet d’un examen eimul 
tané de la part des services techniques compétents. 

Numéro 
de poste, 


1 A Poissons de mer frais ou congelés. — Contingent réparti à 
concurrence de 520.000 C. S. 

1B Conserves de 
20.000 €. S. 


poissons de mer. — Un 
est mis en répartition. 


contingent de 


2 Saumon frais et salé. — Un contingent de 
m:s en réparlilion. 


100.000 C. S. est 


3 Œufs de poissons préparés. — La totalité du 
(100.000 €. S.) est mise en répartition. 


contingent 


Les importations prévues au posle 4 A {poissons de mer irals ou 
congelés) porteront sur les espèces ci-après: soles, lurbots, barbues, 
mulets, lottes, colins jaunes, Jimandes, limandes merlans, 
cabillauds, merluches blanches, lieu noir el vives. 

Une facture pro forma datée, comporlant le cachet et la signature 
de l’exportaleur et précisant en toules lettres la quantité des offres, 
devra être jointe à chaque demande portant sur les produits repris 
à chacun des pos'es ci-dessus. 

En appiication des dispositions de l’article 6 du décret no 49-927 
du 13 juillet 1949, jes règles d'attribution des licences seront déler 
minées âprès avis du comité technique d'importation inléressé 


} 
She s 
sales, 


En outre, les importations 
vantes : 


4° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour 
ront étre elleciués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverls aux opérations de l'espèce; 

2 Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la marine 
marchande (direction des pêches maritimes, 3, place de Fonténoy, 
à Paris), un relevé détaillé (espèces, quantités, prix unilaire et 
global (caf) des importations effectuées par ses soins; 


3e Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre 
des dispositions réglemenliaires en vigueur, les marchandises en 
cause pourront être soumises au cantrôle qualitatif exercé après le 
dédouanement par les soins du ministère de Ja marine marchande, 
en liaison avec l'office scientifique et lechnique des pêches mari 


seroni condilions sui 


soumises aux 
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jo tn » le contrôle que doit exercer l'offre sientf- 
4 mar se aur lo nserves de pois : 2 2 à 
fique 4 es pP Le mes sur 23 CORSCIVOS Er * Caisse des dépôts et consignations. 
sons 1 )I 3 l rance, trois Doiles de conserves çe- 
vront e produit, chaque marque et chaque format, 6 re 
env és à d'échantilon à cet établissement, 359, avenue Ray- dj 
mond-P à Paris. OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE OMRDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS é 
Numéro ET CONSIGNATIONS î 
de poste 4 
N. s P es l'avoine, d'orge et de froment de Résultats concernant la période du Aer au 31 octobre 1931. 
np Li mportaleurs devront être titulaires de : & 
sie On ne | rée par la section « Céréales » (Paris et départements.) 
1 i 1 1 1 , 1 1 pi ik i ? ñ LA 
du G. N. I stlectonneur irlé A 1), de producteur 
gra B 1), de marchand grainier {carte © 1) nine “sé — 
€ j importateur carte E. I 1). DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
4 Pr e5 po \ f ition d'entremets (à base d’albumine ne | mnt meme | sement 
Les mande: vront être accompagnées d’une francs. francs, france 
1 pro forma en double exemplaire établie par le » 3 ns 
ve nd sufdo mentionnant la composition analytique Octobre 1955........... 2.287.762.078! 2.510.117.010! — 222,354.932 É 
e déla p ntage du produit proposé. Résultats complémen- à 
! | ! y + ôtr ‘compaznées : taires concernant Îles 
VrOIITC t a ccom PHECS. * : 
4 , “ Pts TU périodes antérieures 
| D'ur 1 pro Jorma en louble eXeMpIHInN élanme (départements) FOUT 41.717.682 13.183.471 + 28.534.211 
] e vende suédois, mentionnant lx composition ana- 
l'tiq 1) aux 100 graines, délailée en pourcentage, F 
e pro] : jont le prix devra ôtre jrddi juée en 
(N uime quels que soient les modes de présentalion et 2.329.479.7601 2.593.300.481 — 193.820.721 
e 1 À s considérés, et npor.ant la signa- 
1 le het commercial du fabricant suédois; 
L'engagenm du f ant suédois de livrer une mar- Excédents de dépôts du 1e janvier au 31 oclo- 
Î r'IIl4 | | EtIC Lot d t e! fl l'ét nan- bre 1951 ss... nn nn nn mn nom mnnn 24.722.061.79% 
‘ — _ a + mn _ _ _ mem 
r échantillons, qui seront à fournir 
en à ] (L revôtir la forme de présentation choisie 
pour la ve le l'artirle au public, et ne pas être d'un 
poids Inférieur à 20 grammes, an de pérelue de pro INFORMATIONS 
céder, d'une rt, à la dégustation du produit, d'autre : 
Ï ari à 111 » de sa 0 post. Ion. | te 
Il né en outre que les échantillons doivent È 
r'et iméro d'enregistrement de la demande d'auto- # 
} tn ji se r ortel Ù ire s L 2 æ 
sa Me LEE Restitutions anonymes au Trésor. * 
idre ext 15 de fous frais, dans un délai de 
jours qui suivent la date d'expiration du délai fixé par 
‘appel d'offres à la direction des industries diverses et z : 
les textiles. divisioi ms ndustries alimentaires, 42, rue Il a été versé au titre de Restitutions anonymes au Trésor les 
+ Do Daria [e) + s sommes suivan'es, dont li a été fait recetle aux « Produits divers »: 
&ä Cu et peaux finis 1° 38.325 F à la trésorerie générale de la Drôme, à Valence (ver- 
"à D É sement effectué le 5 octobre 1951, récépissé no 30227); 
D rap.ers pe S a - , . : : Z ET rai 
Hé : £ ' EN * 20 500 F à la trésorerie générale d'IlNe-et-Vilaine, à Rennes (ver 
63 Feuillard laminé à froid trempé. — La moitié du contingent sement effectué le 29 octobre 1951) : | 
. séries loi Ales pas 3° 20.000 F à !a trésorerie générale de Saône-et-Loire, à Mâcon À 
6 Fe 1rd niné froii non trempé. — La moitié du <on- (versement effectué le 29 octobre 1951, récépissé n° 51704). 3 
tingent est m.se en répartition. 4 
72 La ] e Paris — linprimerie des Journaux of/iciels. 34, quai Voltaire 
74 Tubes d'acier iute qualité, laminés à chaud ou étirés 
À ] La m é du contingent est mise en réparti.ion. Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
7%6 Pi es et simes de métal dur ou de carbures métal- Jean REYMOND 
ques, — La moitié du contingent est mise en répartition. 
11 Ebauclu t plaquetes pour lames de rasoirs, y compris 
plaqueiles « icier inox ydab:e. 
82 Ouiil'age à ma — La moitié du contingent esl mise en he 
parlition, COTE DES CHANGES 
33 Hache-viande et pièces détachées. —— : 
8: Lampes à soud: pièces de rechange. ; 
é V ME’ TÊLÉ J 
63 Er en aciér inoxydable. os nantes 
A R iuds à pétrole, lampes à pétrole et pièces délachées. # 
413 Machines à coudre familiales et pièces détachées. Ë 
1 à 
423 Machines à éerir 4 décembre 1951 É 
6 he S , Derniers 3 déc. Fe 
160 Chaussures en caoutchouc, — La moitié du contingent est _ re 
mise en répartition. cours Ld Fe | 
161 Chaussures de sport à semelles de caoutchouc. Cours DEVISES Cours 
. : 4 relevés relev 
464 S s à Dilies porte-mines. nie » Cours cotés en Bourse à 
après avaat 
Bourse 
re Bourse Bourse 
Avis ultérieurs. 
. . Le 
Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
‘impor des produits suivants: 
tuméro 350 .. | eos ++ |Etats-Unis (4 dollar)...l ose ++ DD. persons 
b poste L 
és 704 50 |... + |Belgique (100 francs)..| ..,. se TO& 50 08 
&4 Beurre 4924 .. ler +. Portugal (400 escudo8),| ns ce | 122% .. soccocaos® 
6 Lail en poudre et lait condensé sueré. 4 
9 (ra *s de hetteraves fourragères 8070 . .... Suisse (100 francs)..... 5 8072 50 ss... 
19 Graines oMagineunses. 163 GO | ++. +» [Côte Fse des Somalis cs 
42 Saindoux. {100 1. DID)... seopu © ss. ve vonvoco.si 


Artcles et jouets artisanaux. 





—— 9e 





3317 10 |... «+ |Canada (4 dollar)... loves ve Ps. 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclin 





ent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


rot agree ORNE Lnentitomenrs PEER RER ro | 
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TIRAGES FINANCIERS 





Société d'alimentation et d’approvisionnement 


LES COMPTOIRS MODERNES 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140 MILLIONS DE PFRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

102, BOULEVARD JEAN-JAGQUES-REUSSEAU, LE MANS (SARTHE) 
R. C.: le Mans n° 102%. 


Obligations à 1/4 0/0 1913 de 2.000 F. 


Neuvième amortissement. 





Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société à 1achelé en Bourse la totalité des tres fermant l'annuité à 
smortir au 4% janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis aux tirages antérieurs ont été présentés au 
remboursement. 


Les amortissements des années 1947 à 1931 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


— a dia _— = ——— — a ———— aissee 


Pneumatiques et Caoutchouc Manufacturé 
KLEBER-COLOMRBES 
ASSOCIÉE DE LA B. F. Goopricn Co, À AKRON (U. $S. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.730:000.000 PE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce: Seine no 1%6520, 





Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F et de 2.000 F 


Huitième amortissement. 





sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, da 
société à racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuilé à 
amortir au 45 janvier 1952, 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sorl. 





Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encûre présentés 
au remboursement. / 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMERGS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement sement sement. 
COUPURES D£ 5.000 F 
4.531 45 1.648 45 4.358 45 
1.540 45 3.27 45 4.%1 45 
41.945 45 
COUPURES DE 2.000 F 
4.67% | 45 HN 8.405 (| 45 1 47.741 1 46 





DEPARTEMENT de In CHARENTE-MARIEIME 


Emprunt départemental G 1/2 0/0 1949 de M6 millions de francs. 


REMBOURSEMENT DE LA PREMIÈRE TRANCHE DE 100 MILLIONS DE FRANCS 


Deuxième tirage du 13 novembre 1951, 


Les sbligations départementales portant les nos 16.797 à 16.873 et 
4 à 386 inclus ont été désignées, par voie de tirage au sort, pour 
être remboursées à dater du 145 décembre 1951. 

Les porteurs de ces obligations sont invités à demander, à partir 
du 15 décembre 19%1, le remboursement de ces titres aux caisses 
du trésorier-payeur général, des receveurs parlicnlers des finances 
et des percepteurs du département, ainsi qu'aux caisses de crédit 
agricole et aux banques désignées à cel effet. 

Les titres nes 4.395 et 4.396, sortis lors du tirage du 15 décembre 
190, n'ont pas été présentés au remboursement, 


LA KRUCHE PICARDE 
Magasins Généraux d’Alimentation et d'Approvisionnement du Nord-Ouest 
(Anciens établissements Camille DIAN.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCML: 98, RUE FRÉDÉRIC-PETIT, AMIENS 
Registre du commerce: Amiens mo 3479. 





Obligations 4 1/4 O0 0 1943. 


Neurième arnorlissement. 





1° Amortissement par rachat en Bourse de 147 obligations; 

2° Liste des 170 obligations sorties au tirage du 23 novembre 1951 
formant le compiément de l'amoriissement prévu pour 
l'année 1952, remb@ursables à 2.000 F à partir du 1: janvier 1952, 
et des obligations restant à rembourtir sur tirages antérieurs. 









































ANNÉES ANNÉES || | ANNÉES 

; > de ; ù de | A de 

NUMÉROS remilreowr - NT MEROS rembour- | NI MÉRO: rembour- 
éement gement | | cement. 
RES ST) RU M PURES —  oe D É hd 
96 à 90! 491 |3.141 à 3.150] 1952 || 7.249 1945 
251 à 2%) 1952 3.241 à 3.27%) » | 7.331 et 7.532 1951 
4äni à 190 n 3.871 à 3.880 1951 ue, 393 à 7.:% 192 
656 à 660! 1901 | 4171 à 4.180) 190 | TS) 
791 à 0] 1952 | a t92eta tes) » ||7-40 | 1850 
891 à A0 1#1 4.190 » 1.714 à 1.111 1414 
991 à 1.00! 1952 À 4.851 à 4.860) 1962 || 7.821 à 7. 26] 1980 
4.451 à 1.460 » 4.92% à 4.950 » | 8.511 et 8.512 1%1 
1.511 à 1.519 » || 4.991 à 4.4) 1951 || 8.869 et 8.S7 1952 
2.164 à 2.163, 1951 9.001 à 5.140 ” | B.MA à 8.0 r 
2.561 et 2,562 190 5.021 à 5.520 1952 !! 09 « O ft: 

x Fes v- - 9.091 à 9.1% » 
2.606 à 2.610 » 5.772 à 5.780 1951 | a 480 1941 
2.631 à 2.640] 1992 || 5.861 à 5.84 r Le tie 
2.811 à 2.82%) » ||5.908 à 5.H0|  » |9-451 à 9.56) 1852 
3.401 1951 {16.071 à Goo] 1952 || 9.459 et9. KP » 
3.407 à 3.120 » 6.314 1950 | 9.981 à hate 1950 





Les ameortissements des années 1947 à 49%1 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


EE 











Les remboursements seront cflectués à : 


La banque L. Dupont et Ce; 
La Sté Gle de crédit industriel et commercial. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
68, RUE pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





tTIKMENT DKS TITRES 


Déra 


OBLIGATIONS DE 5 000 F 1913 
DE LA 


Société des forces motrices de l'Agout, 


, 0/0 


Les porteurs d'obligations 4 0/9 de 5.000 F (émission 1943) de la 
Société des forces motrices de l'Agout sont informés que l'amortis- 
sement du 25 février 1952 a élé réalisé par voie de rachat en Bourse. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirige au sort 


Numéres des obligations restant à rembourser. 
Néant, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, À PARIS 
RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONONÉ, À PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 5/1 0/0 195 
DE LA 
société Nord-Lumière. 


Les porteurs d'obligations 2 3/1 0/6 de 5.000 F (émission 19%) de 
la société Nord-Lumière sont informés que l'amortissement dn 
A mnars 1952 à été réalisé par vo.e de rachat en Bourse, En consé- 
quence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort, 


Numéros des chligations restant à rembourser. 
Néant 


{! 


Filature de Laine Peignée de Malmerspach 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210 MILLIONS DE FRANCS 
Sick SOCIAL: À MALMERSPACH (ITAUT-RHIN) 
Sen 


Mulhouse B 1944, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'ém'ssion de 
ses obligations de 5.000 F 4 0/0 1M5, la Fiiature de laine peignée 
de Malmerspach a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la 
somme prévue pour le service de l'emprunt en vue de l'amortisse- 
ment du 15 décembre 11. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les numéros amortis sur lirages antérieurs ont lous été présentés 
au remboursement. 








AVIS DIVERS 


(Traduit de l'anglais.) 





Avis aux porteurs des bons G 1/2 0/0 à revenu variable 
(ex-Bons 6 0/0 1913-1923) 


DE LA 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


Avis est donné par les présentes qu'en exécution des résolutions 
extraordinaires adoptées à l'assemblée tenue le 23 décembre 19%0 
des porteurs des bons sus-désignés, et en outre comme suile aux 
mesures appropriées prises par la Braziz Ratzway Company et le 
Comité conjoint des obligataires de ladite compagnie, institué confor- 
mément aux dispositions d'un arrangement concordataire daté du 
148 juillet 1917, le Trustee soussigné à décidé d'effectuer, à partir du 
47 décembre 1951, une première distribution de capital en livres 
sterling aux bons sus-désignés, au taux de £ 8 pour chaque bon d'un 
montant nominal de francs français 500 = £ 19.17 5.5 d. 

Cette distribution sera faite aux guichets de la National City Bank 
of New-York, 417, Old Broad Street, Londres E. C, 2., Angieterre, dont 
les bureaux sont désignés par le présent avis comme bureau ou 
agence du soussigné, en vue d'effectuer cette distribution, contre {a} 
présentation des bons pour être revêtus d'une estampille appropriée 
et (b) réception des instructions concernant la disposition du crédit 
en livres sterling payable au titre de celte distribution. (Conformé- 
ment aux dispositions contenues dans l’ « Exchange Control Act » 


de 1947, la répartition en livres due aux personnes ne résidant pas 
dans les pays de la zone sterling autres que le Danemark, les îles 
Feroë, le Groënland, la Norvège et la Suède, pourra seulement être 
versée au crédit de comptes sterling bloqués dans des banques auto- 
risées du Royaume-Uni pour compile des bénéficiaires.) 





Les bons ainsi présentés doivent être accompagnés d’une lettre de 


transmission. Des formules de lettres peuvent être obtenues en 
s'adressant à la National City Bank of New-York, 117, Old Broad 
Street, Londres, ainsi qu'à la Société générale, 29, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9%) et à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris (2e). Les lettres de transmission doivent dans toug 
les cas être remplies et signées par le présentaleur des bons. 

En effectuant une tele distribution, le soussigné se conformera 
aux instructions suivantes, contenues dans lesdites résolutions extra- 
ordinaires : 

Exceplé dans la mesure où le Comité conjoint en disposerait autre- 
ment, celle distribulion ne sera faite qu'à ceux des bons dont les 
numéros distinctifs figurent sur le certificat que la Brazil Railway 
Company a fourni au Trustee des bons. 

Les bons présentés au Trustee des bons devront porter attachés 
les coupons nos 39 à 66 inclus, qui seront détachés et annulés par 
le Trustee des bons. 

L'estampille à apposer sur les bons sera rédigée substantiellement 
dans la forme prevue par lesdites résolutions extraordinaires. Elle 
fera mention du consentement du porteur à la liquidation de l’Acte 
de Trus{ des bons (sous réserve du droit du porteur de recevoir sa 
part prorata du montant net, s’il y en a, provenant de la liquida- 
tion du solde du gage des bons, lorsqu'il sera liquidé par le Comité 
conjoint) et elle indiquera que le titre, après avoir élé ainsi estam- 
pilié, conslalera désormais le droit du porteur de recevoir toutes 
autres distributions et qu'il a été annulé pour tous autres objets. 

Les bons ne prunes être déposés chez la National City Bank of 
New-York, Londres, que par l'intermédiaire de dépositaires autorisés 
ou d'établissements autorisés à recevoir les titres en dépôt tempo- 
raire (« Temporary Recipients »), les porteurs résidant en France 
pouvant déposer leurs titres dans l'une des banques françaises sus 
désignées pour transmission et présentation à Londres. Après estame 
pillage des bons qui lui auront été présentés, le Trustee des bons 
(agissant par l'intermédiaire de son agent, ladite National City Bank 
of New-York, Londres) les restituera à leurs présentateurs, En même 
temps, le Trustee des bons paiera aux présentateurs des titres la 
somme de £ 8 pour chaque bon d'un montant nominal de francs 
français 500 = Æ£19.17 S.5 d., suivant les instructions des présenta. 
teurs et sous réserve des dispositions susmentionnées prévues par 
l” « Exchange Control Act » de 1947. 

Les détenteurs des bons au porteur ayant seuls le droit de béné- 
ficier de la Gistribution, les détenteurs de certificats nominatifs de 
bons devront les déposer aux bureaux de la Compagnie du port de 
Rio de Janeiro, correspondants de la compagnie, 11, rue Louis-le- 
Grand, à Paris, pour être échangés contre les bons au porteur repré- 
sentés par lesdits certificats. 

En raison du fait que les bons ne produiront plus d'intérêts, leg 
porteurs sont instamment priés de présenter leurs titres aussitôt que 
possible, en vue d'encaisser la distribution autorisée. 

3 décembre 1951. 

City Bank Farmers Trust Company, 
en qualité de Trustee des bons comme il est dit ci-dessus. 








Avis aux porteurs résidant en France des bons 6 1/2 0/0 
DE LA 


BRAZIL, RAILWAY COMPANY 





Le Comité conjoint des obligataires de la Brazil Railway Company 
fait connaitre aux porteurs de bons 6 1/2 0/0 résidant en France que, 
pour obtenir paiement de la répartition de capilal dans les condi- 
tions précisées par l'avis ci-dessus du Trustee de l'émission, ils peu- 
vent faire présenter leurs titres, à partir du 47 décembre 1951, accom- 
pagnés des déclarations appropriées concernant la résidente et l'ab- 
sence d'intércts ennemis, à l'une des banques suivantes: 


Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris (9%); 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e). 

Ces banques feront le nécessaire pour envoyer les bons à la Natio- 
nal Cily Bank of New-York, Londres, créditer les porteurs en compte 
bloqué à Londres de £ 8, montant net, par bon déposé et restituer 
les bons estampillés aux présentateurs, ces opérations étant effec- 
tuées sans frais pour les DOUTE Si les présentateurs des titres en 
France ont un correspondant à Londres, ils devront en indiquer Île 
nom aux banques ci-dessus, en précisant qu'ils désirent être crédités 
chez ce correspondant. Dans le cas contraire, le montant des répar 
titions sera porté au crédit du présentateur chez le correspondant à 
Londres de la Société générale ou de la Banque de Paris et dei 
Pays-Bas. 

Les porteurs résidant en France auront la possibilité de convertir 
en_francs leurs avoirs en livres sterling bloquées, en achetant à 
Londres des valeurs libellées en livres sterling, négociables à Ja 
Bourse de Paris. 

Les établissements français sus-désignés se tiendront à la disposi- 
tion des porteurs pour leur fournir tous renseignements à ce sujet 
et pourront se charger, suivant les ordres qui leur seront transmis, 
de réaliser ces opérations, dont les frais seront à la charge des por- 
teurs. 

Les bons resteront déposés au moins trente jours à la National 
City Bank of New-York, Londres, pour examen et estampillage et, 
en outre, quinze jours au moins chez les banques françaises dépo- 
sitaires. 

5 décembre 1951, 

Pour le Comité conjoint des obligalaires 
de la Brazil Railway Company: 
IH. O'Byexe, secrétaire. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 





[_ auses 


SOUS-COMPTOIR DES EN FREPRENEURS 


Bilan au 31 octobre 1951. 


ACTIE 
Immeubles ..... TU LR LI LT 113.929,297 
Ammortisséments sssssssssessesessenss …. 31.030 .56 | . 

a 109.298 .675 
Crédit foncier, comple capital.........,................ . 22.500.000 
Portefeuille des etfets............ sono sssesssseoree 306 ,9541.000 
Billets échus et non renouvelés.......s..scssscsesssse 152.001 .850 
accrédités ...... ESS FROTOREESE PR TP 106.930 .415 
Débiteurs Aivers...............0ee . PIE ET MEN et 50.220.043 
Espères en caisse, en banques el chè « 1es pos! aux. 15.639.367 
Comptes d'ONG... 00 donorneouests ses nes dede as 27.308 .6:06.613 
28 123 

PASSIF 
Capital social...... A OT RIT 95.720.000 
Prime d'émission....... ane Sears ii rennes ce 41.162.500 
RéSEITer O RN NN  ses sos usnemmenneneeasens D0.9251.835 
Crédit foncier, DINOIS GCRUS, 4... comssnscusssesene 18.332.000 


réditeurs divers Ladder sdonnetdas tomes nus 161.533.595 
Solde ÉCONOMIE sonate eme ineseresiause 228.009 
Profits et Perles... ssocccssocesessonsvoscscosseseee 21.199.125 
Comptes d'ordre........ A VAR ER PE LP EE SAR .308 676.613 


28.122.331 .003 
Paris, le 29 novembre 1951. | 
Le présulent directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs. 





PP PPS PP PR PP PSP PPS PT PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Jean Radevitch, arlisan peintre en bâtiment, né le 15 mars 1697 
à Kharkow (Russie) ; demeurant à Paris (18°), 45, rue du Mont-Cenis, 
présente une requête au garde des sceaux à l'effet d’être autorisé à 
substituer à son nom celui de Rade. 








DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 août 1901 





53 novembre 1951, Déclaration à Ja préfecture de police 
national des malades. But: soulenir les revendications des 
our ke respect de leurs: droits à la guérison. 
Jaguerre, Paris. 


Syndicat 
C malades 
siège social: 40, rue 





> novembre 1951. béc iaration à la préfecture de police. | Association 
des parents d'élèves du cours Sénéchal, à Paris. But: créer entre les 
erents des enfants fréquentant le cours Sénéchal des liens d'amitié 
ieur permeltant de travailler en commun accord avec le personnel 
enseignant au bien intellectuel et moral de leurs enfants; procurer 
à l'école l'aide matérielle dont elle a besoin; collaboration avec 
Lier les associalions semblables, Siège social: 6, rue de Palestine, 
aris. 





* novembre 1Y%1. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive du centre d'apprentissage de Saint-Maur. But: favoriser la 
pratique dez sports. Siège social: 4, rue Mahijeu, Saint-Maur. 





5 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association Cognacq-day de Monnetier-Mornex. But : 
estion financière de l'école et des œuvres annexes. siège social : 
andation Cognacq-Jay, Monnetier-Mornex 





Associa- 
créalion d’une 
acquisition de tous 
à Ras-El-Aïoun. 





ô novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. 
tion cultuelle musulmane de Ras-El-Aioun., But : 
mosquée à Ras-El-Atoun et, à cet effet, 
imeneubles. Siège social: au domicile du président, 




















12 novembre 1951. Déciaralion à la sou:-préfecture ae Lannion. Ami 
cale laïque de Ploumilliau. But: éducation sco'aire, périsconire et 
pos!<co'aire. Siège social: école pubhiique de garcons de P.oumihau, 
12 novemore 1951 Dé ‘idardati0 + ire le a brû Associa- 
tion d'éducation populaire de ‘Mseaane, Ru veslion dre écoles 
catholiques de Marsanue, Sièfe soelai: éro e re de filies de Mar- 
sanne 

12 novembre LUS. Déclaration à 1 <Sous-nré! » d \Mo rrgis. 


Association locale du Mouvement national d'épargne de Châtillon: 











sur-Loire. But. défense ei dévelo ment Spargr siège social: 
mairie de Châbillon-sur-Loire 
{ti novemhre 1951. né Léture lion à la préfecture du €] Fédération 
départementale des syndicats intercommunaux pour. l'entretien des 
chemins du département du Cher. Bul: ci de s de solidarité 
entre tous les syndicats in'ercommunaunx du dé: rl l . Siège 
social: p'éfeclure du Cher, Bourges 
41 novemhre 1951. Déclaration à Ia sous-p'éfecture de Langon. Ami 
sn des anciennes sièves de l'école publique de Saint-Macaire. Bu 
trelenir et encourager les ‘iene d'amitié qui unissent les élèves et 
les anciennes élèves de l’é’ole É 2 4 que de Sainit-Macaire, Siège 
social école de files de saint. \fà re. 
16 novembre 1951 Dé “aration à la pr ture de Li'le Association 
des parenis d'élèves du pensionnat de 4a Sagesse, Ianbou: _ Bui : 
assurer la gestion maätériele, le Lo ement et le déve \ement 
du pensio nnat de la Sagesse. Siège « 19,. rue Val lehaghen, 
Haubou: din. 
46 no mbre 195 ! | Déclara on à fe de Li!'e, Association 


familiale d'éducation populaire ds Saint-Louis, à Five:-Lilie. Ru!: 
gestion et administralion des écoles paroissiales de Fives Saint- 
Louis. Siège socisl: 52, rue de :’Eglise-Saint-Louis, Fives-Lie 











16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
familiale d'éducation populaire de Notre. Dame-de-Grâce, à A0. 
But: gestion et administralion des écaes paraïssiales, Sie social! : 
10, rue Wacquez-Lalo, Loos-lez-Lilie 

16 novembre 1951. Déclaralion à "a préfecture ses Gard Association 
des parents d'élèves et amis de l'école publique épargner But. 
défense des intérêts de l'école. Siège social: écoies ibliques 


| cha id. 
6 novembre 1954. Déc larati ion à ja SOUS-P'é ctur. e “da L'hosrne Aseo- 
ciation locale du Mouvement national rh de Libourne. But : 


défense et dévelonnement de l'épargne. à» iège sacial: 16, p.ace 
L 
Decazes, Libourne 


47 novembre 19%5i. Déclaration à Ja préfecture de Lilie, Société 
d’arch2rs La Saint-Sébastien. But: procurer à ses meérnhres une saine 
distraction et maintenir ‘es vieilles tradilions locales qui ont taujours 
fait l'honneur de leur village. Siège social: 9, rue Saint-Joseph, 
Bousbecque 





147 novembre 1951. Déciar: tion à ja préfecture de la Seine Inférier ire. 
Cercle d'education physique et sportive de l'institution ne ptet 
(C. E. P. 8. d. L.). but: développement de l'éducation physique et 
des sports dans l'institution. Siège social: institution Join-Lasmbert, 
39, rue de l’Avalasse, Rouen. 





17 novembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Mouvement 
national pour la défense et le développement de l'épargne !fédéra- 
tion de la Somme). But: défense et déveiopnement de .’épargne. 
Siège social: 17, rue Evrard-de-Fouilloy, Amiens. 





_—. ———— 


20 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerq 1e. 








Etoile du Nord. But: organiser les loisirs de ses adhérents Siège 
social: 8, place des Nations, Dunkerque. 
21 novembre 1951 Déclaration à la préfecture de Rennes Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école privée de Rarçons de Livré-sur- 
Changeon. But: assurer la gestion, :e fonclionnement et le dévelop- 
pemeni de celte € écoie. Siège socisl : école libre de garcons de Livré- 
sur-Changeon. 





21 novembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Rennes. Associe. 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de Livré-eur- 
Changeon. But: assurer la geslion, le fonctionnement et le dévelop: 
pement de cette école. Siège social: école libre de flles de Livré- 
sur-Changeon 








21 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de Rennes. Associe. 
tion des parents d'élèves de l’école privée de files de Liffré. But: 
assurer la gestion, le fonctionnement et le développement de cette 
école. Siège social: école iibre de îles de Liffré. 





10 novembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dinan. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre des filles de Merdgrignac. 
But: entr'aide éducatrice des parents et des mailres. Siège social. 
école iibre des filles, Merdrignac. 





10 novembre 1951. Déclaration à ja <ous-préfeciure de Dinan. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Mordri. 
gnac. Bu: entraide éducatrice des p'rents et des maîtres. ge 
social: école privée des garçons, Merdrignac, 





21 novembre 1951 


Dé clara ti à la préferlure de Rennes. Assocta- 
tion des parents a élèves de l'écote privée es s de Liffré, But: 
issurer la gestion, le fonctionn. it et » développe ment de cette 


éco’e Siège s cal éco'e libre e garcons de Lifré. 

21 novembre 1951 Dé “aration à la pré tectur e de Rennes. Associs. 
tion des parents d’ élèves de l'école privée de filles d'Ercé-prèt- LM. 
But: assure i gestion, le fonc :tionnement et le dé relop ement de 
cette école. Siège socia:: écoie libre de filles d’ Ercé:] prè s-Li ffré. 








_——..’h 
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94 nover 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes. Associa- 25 novernbre {w51. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
tion des parents série“ de l'écoie privée “ garçons d'Ercé-près- d'éducation populaire de Montaut. But: surveillance de l'éducation 
Lifiré. le ire £ nn, le fonctionnement et le dével 9" des enfants. Siège social. presbytère de Montaut. 
ment école. Siège social. école libre de garçons d’Ercé- Re ANT 
près-L fl 27 novembre 1951, Déclaration à la préfec ture de Rennes. Association 
_ = SR A SN PRE PR OR « des parents d'élèves de l'école privée de files de la commune de 
21 novemure 1%51, Péclara à la préfecture de Rennes. Associa- Mordelles. Bul: 2estion financière de l'écoie. siège social: écoie privée 
tion des parents d'élèves de l'école privéz3 ” he de la de Mordelles. 

Bouëxière, lit: a=-urer 1 sesiion, le Î ] nent et le déie- CE ; os . PR de 
Lo E ] e école. Siège & i: école libre de garçons de ja 27 novembre 1951, Déclaration à préfecture de Rennes, Association 
Liu des parents d'élèves de l'école privée de garçons de ta commune de 
É _— = _ RARE Te PSE re Morgelles. But: 2eslion financière de l'écoie. Siège social. école 

>| nov 1951, Déclat à ire de la Vienne, Asso- privée de _Mordell es. 
pere der populaire du jones neuvillois. But: promouvoir, ——— — pen tnqn en ee ds ; es. 
f )l' ie s d'éducation populaire de toute 97 novembre 195 I, Déclaration à Ia préfecture de Lille. Association 
nalur ue es d' élu s, conférences, cours profession: professionnelle des externes et anciens externes des hôpitaux de Lille 
} j sir's ; )urs et réunions d'éducation phy- (services de [a fac LE té libre). But: resserrer les liens existant entre 

j , lives: ins ons ayant pour bu l'hye riène ses membres el défendre leurs intérêts moraux et :natériels. Siège 
6 i ‘ io! les inembres de ces œuvres; enfin, s&cial: 125, rue Meurein, Lille. 

1 \ 105 « s In e:s et 2 Det! Ux fi CRÉES MS PRET TTE TT > Ypo 
di s el de leurs fwnilles, Siège social: au Majestic, 2: novembre 1951. Déc iralion à la sous- préfecture d'Issoudun. Asso- 

. \ Rriand, Neuvilie-du-P 1 ciation des parents d'élèves de l'école libre de Thizay. But: aide 
: É : ; _ moraie el matérielle à l’écoie libre. Siège social: école ubre de Thizay, 
21 Ù € 11. D iralio 1j 4 réfeciure de Rennes. | Associa- RCE _ RSR EE TEE LE 
tion des parents d'élèves de l'école Privée de fillzs de la 2, novembre 1951, Déclaration à la préfec tu e de la Gironde. Associa- 
Bouexiere. |, ssurer la ges.ion, fonctionnement et le déve- tion des parents d'elèves de FR Sainte-Anne, à Portets, But : 
lecpern le celte école. Sièze 56 Li - éco!e libre de filles de Ja soutien de l’école, Siège social: école Sainte-Anne, Portets. 

Houcxiet PE É : s 3 
= _— EE mere > +3 27 novembre 1951, Déclaration à la préfecture du Gard. Vélo-Cluh 
ovembre 1931. Déclaration à la souswpréfecture de Lorent. bouillarguais. But: pralique de tous les sports, Siège social: café 
L'Avenir inguinielois, 1-s cation d'enseisnement libre et d'éducation Moderne, Bouillarzues. 
QE * d'inguiniel. Bul: enseignement libre et lucation popu- 5 ES Fr RRCLRINE TE AS NS TEE ETES Ve | 
Je = Sein: Soleil Le de” fi = ue el à D 5 don 27 novembre 1951, Déciaration à la sous-préfecture de Roanne. A$Sso- 
* Cr nie s ee ciation Les Tréteaux roannais, But: développement culturel et artis- 
» nbre 191 . Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. La tique. Siège social: 22, place des Promenades, Roanne 
Socialion d'enseignement libre e “du- Es = ne à Sex RON TEST 1-20 7 Verne 
Prévoyante + ncrggr em es reg b t . e «kr pas rédher g rh 21 novernire 19o1. Déclaration à la préfec! ture d'Angers. Association 
ds Er og 2 om Ne F8. HS oies ! us 2: #5 | des parents d'élèves des écoles publiques Condorcet d'Angers. But: 
er À DB DS réa res de as . ds reabese reu E veilier aux inlérêts moraux et inatériels des écoles. Siège social: 
21 nosvenvbre 1951 Déclarauon à la sous-préfecture de Lorient. éco'e maternelie Condorcet, #4, rue Condorcet, Angers. 

£ ra u Bu association d'enseignement libre e ne s ; : = 
- ne nl Tue le Bubrv. Siè e ar + = de. age, B her. " 21 novembre 19541, Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
RSR SENTE, L _ ar = rl us ; 2%, des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la commune 
22 novembre 1951. D feclure de Quimper Association du Rheu. Bul: gestion financière de l’école. Siêge social: école pri- 
d'éducatron tu pm de Michel + Nobletz. But: soutien et développe- vée, le Rheu 
nent lo iV «1 1 étab ent d Ivres pl rdv € EL. — D Th PTE So PP PRE es 
he » forma t hrs An ot éd posts med rémni 27 novembre 1954, béc'aration à la pre fecture de Rennes. | Association 
tu Tv al l’anporis. d'échanges. de locations d +0 er Poe des parents d'élèves de l'école privée de filles de la commune du 
e su à ni Aie ss à voi Sldllssncont Fécstis Rheu, But: gcslion financière de l'école, Siège soctal: école pr'vée, 

l À { Lot Ca PERRIN | t A UC tit 
et ensigi it don | ( ablissement ont un fondement et le Rheu 
n esprit religie (hl { Siège social: sect le Pou'david > 3 | 40 , FT £ cat 
7 la P x Do ù " - | ” Pou'david, rue 27 novermbre 1951. Déclaration à la préfecture de Kennes. Association 
ré sent #4 des parents d'élèves re l'école privée mixte de la commune de 
i à ut vestior nanri de l’éc le sicge social! : ‘cole p . 
92 novembre 1951. Déclar \ la préfecture de la Loire Association arr Let cestion fina ère ) ère ) 6 ri 
sportive T. Rivoire et fi. Bul: pralique du football. siège social À LAS. M 4 " 
2, rue de la Résistance, Saint-E‘ienne 97 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes, Association 
c é _— F : : ; r SE des parents d'éièves de l’école privée de filles de la commune de 
92 novembre 195 éclaration À ture de enn 
22 novemphDI à 19: 1. D 1 ra ; Pi 1 ] a Vi Les Amis l'Hermitage. But : ge slion financi ère de l' éco! le. Sié: ge soc ial : école 
des tout-petits. But: faire de l'école une vraie maison s—- s pelits rivée, l'Hermita ve. 
enfants, accueillante et joyeuse, et venir en aide aux enfants mal- hd LS DNS É S 0 PE 7 — = = et. 
heureux. Siège social: école maternelle de Ne euville du-Poitou, 97 novembre 1931 Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
0 ; & des parents d'élèves de l'école privée de filles de la POI TRE de 
23 novembre 1951. D: clarali ion à Ja sous-préfeclure du Vigan. Asso- Saint-Gilles. But: gestion financière de l'école, S'ège cial: école 
ciation des parents Lé a et des amis de l'école publique du canton privée, : Sant-Gillc 
de Lasalle. But: défendre les inlérèts matériels et moraux de l'école; cs EYE ET RS RENE ER © a 
encourager et dé velo) PpeT les œuvres scolaires d'éducation et de soli- 57 novembre , 1951, Déciaration à la pré tecture de Rennes. Association 
darité. Siège social: école de garço ns, Lasalle des parents d'élèves de l'école privée de filles de la mans de 
run Er Cintré. But: gestion financière de l'école. Siège social ole privée, 
23 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Grenoble Conseil C'ntré. 
des parents d’ élèves de l'école publique de Corrençon- en-Vercors, Bul: FRERE EEE EU CES 
garantir les intérêts de l'école laïque. Sièg: cial: éco'e de Corrençon, 57 novembre 1951. Déclaration à la préle clure de Rennes. Association 
se Je x ESC VERS “- des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la commune de 
23 novembre 1951. Déclaration à a SOUS-P'4 f 1re le Saumur, Chavagne. ut: gestion financière de l'éco!c. Siège social: école pri- 
Ecurie automobile de Saumur, Bul: développement du sport auto vée, Chavagne. 
mobile et formation de jeunes à la pralique de ce sport Siège socia - : = 
43, rue du Portail-Louis, Saumur. 97 novernbre 1951. Déclaration à la pré fecture de Rennes. Associa- 
ET. ; FE tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de la commune 
23 novembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Lorient. de Chavagne. But: gestion financière de l’école. Siège social: école 
L'Avenir de Saint-Yves. But: enseignement libre et éducation u- privée, Chavagne 
laire. Siège social: école libre de Saint-Yves en Bubry 
_ u rikee ——— -— 57 novembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
21 novembre 4951. Déclaration à la préfecture. de la Loire. Comité L'Avenir de Calan, association d'enseignement libre et c’éducalion 
d'entraide du quartier de Montand, But: coordonner les divers ser- populaire de Calan. But: enseignement libre et éducation populaire. 
vices d'entr'aide pour soulager les misères matérielles et morales siège social: patronage de C alan 
ea familles et personnes nécessiteuses. Sièze social: 10, rue Lami 3% APP 
D Se pommes > ” e Lamar 27 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
onsandes « mn = ns des membres et anciens membres du Conseil d'Etat. Bu: EE ERe 
6 nov yr s ar: réfec > ‘nneé jati les érêl ofessionnels et développement des liens de confra- 
26 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association a inté È ei Conseil d ‘Etat, gr Paris 
des parents d'élèves de l’école privée és filles de Dourdain. But ernité, Siège so Les Fe 
ssurer | *stiot ( jonnement et le développement de cette "ae 
école, S èg re » éoclal” do re de ÊgS, Dourdain. né ñ 3 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Ase2ciation 
, gaie M Er e 5 SOS ee amicale es anciennes élèves du pensionnat Saint-Maur de Pau. 
% novembre 1951. Déclaration à \ préfecture de la Somme. Asso- Bu: maintien des relations amicales. Siège social: $, avenue Saint- 
clation interparoissiale du secteur de berge But: préservation Maur, Pau sa De 

orale des jeunes; secours aux 1 reux. Siège &# mairi RE MT MS CU US Le US US CC D S 
al ne Je sé PL PT ’ ' 33 novembre 1951. Déclaralion à la préf ure de Lvon. Association 

eur 4 _ _— ” locale du Mouvement national d'épargne u canton de Saint- re 

re 4 # - soUé-N1 j de-Chamousset, But: défense et développement de l'épargne. Siège 
DR. 7. Pc à Ja sous-pi sr nl mairie le ÉutERment Chat ES 
des combattants de Grèges. But: procurer à 5 \iarades anciens qu. na uo ou s éicé 
combattants une entr'aide en secours pécuniaires en Cas de nais- 
( % | Î Paris Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


maladie, décès. Siège social: mairie de Grèges 
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